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Dcfinitions

CHAPTER 0 .40

CHAPITRE 0.40

Ontario Water Resources Act

Loi sur les ressources en eau de
l'Ontario

1. ln this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" analyst" means an analyst appointed under
the Environmental Protection Act; ("analyste" )

«agent provincial» Personne désignée aux
termes de l'article 5. («provincial officer»)

" Board" means the Ontario Municipal
Board; ("Commission")

Loi sur la protection de l'environnement.

" borrowings of the Commission" includes ail
loans raised by the Commission by the
issue of debentures or otherwise and ail
advances from the Province to the Commission; ("emprunts de la Commission des
ressources en eau")

«bien-fonds» S'entend en outre d'un domaine
ou autre droit, d'une servitude ou d'un
domaine à bail relatifs à un bien-fonds.
(«land»)

" Commission" means the Ontario Water
Resources Commission; ("Commission des
ressources en eau")
" construction" includes reconstruction,
improvement,
extension,
alteration,
replacement and repairs, and "construct"
has a corresponding meaning; ("construction")
"cost" means,
(a) in relation to a project under an agreement entered into before the lst day
of April , 1974, the cost thereof as
determined by the Minister and
includes interest during construction
and such engineering fees and other
charges and expenses in connection
with construction as the Minister may
determine, and such proportion of discounts, commissions and other charges
and expenses in respect of the issue of
debentures by the Crown as the Minister in his or her discretion may allocate to the project , or
(b) in relation to a project under an agreement entered into on or after the lst
day of April, 1974, the cost thereof as
determined by the Minister and
includes such engineering fees and
other charges and expenses in connection with construction as the Minister
m ay determine and such financing
costs applicable to the project as the
Treasurer may determine and the Minister in his or her discretion may allocate to the project; ("coût")

«analyste» Analyste nommé en vertu de la
( «analyst»)

«Commission» La Commission des affaires
municipales de !'Ontario. («Board»)
«Commission des évaluations environnementales» La Commission des évaluations environnementales créée en vertu de la Loi sur
les évaluations environnementales. («Environmental Assessment Board»)
«Commission des ressources en eau» La
Commission des ressources en eau de !'Ontario. («Commission»)
«construction» S'entend en outre de la
reconstruction, de l'aménagement, de
l'agrandissement, des modifications, du
remplacement
et
des
réparations;
«construire» a un sens correspondant.
(«Construction»)
«Couronne» Sa Majesté la reine du chef de
!'Ontario. ( «Crown»)
«Coût» S'entend :
a) en ce qui concerne un ouvrage entrepris en vertu d'un accord conclu avant
le 1°' avril 1974, du coût de l'ouvrage
tel qu'il est fixé pâr le ministre; s'entend en outre des intérêts accumulés
au cours de la construction, des honoraires versés aux ingénieurs, des autres
dépenses et débours relatifs à la construction que peut fixer le ministre,
ainsi que de la proportion des escomptes, commissions et d'autres dépenses
et débours relatifs aux débentures émises par la Couronne et que le ministre,
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, peut attribuer à l'ouvrage,
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"Crown" means Her Majesty the Queen in
right of Ontario; ("Couronne")
"date of completion" of a project means the
date that is certified by the Minister as
being the date on which the project is completed to the extent necessary to enable
the Minister to supply water or to receive,
treat and dispose of sewage, as the case
may be; ("date d'achèvement")
" debentures" includes bonds, notes and
other securities; ("débentures")
"Director" means a Director appointed
under section 5; ("directeur")
"discharge", when used as a verb, includes
add, deposit, emit or leak and, when used
as a noun, includes addition, deposit, emission or leak; ("rejet" )
"document" includes a sound recording, videotape, film, photograph , chart, graph,
map, plan, survey, book of account and
information recorded or stored by means
of any device; ("document")
"Environmental Assessment Board" means
the Environmental Assessment Board
under the Environmental Assessment Act;
("Commission des évaluations environnementales")
"inspection" includes an audit, examination,
survey, test and inquiry; ("inspection")
" land" includes any estate, term, easement,
right or interest in, to, over or affecting
land; ("bien-fonds")
"Minister" means the Minister of the Environment; ("ministre")
"Ministry" means the Ministry of the Environment ; ("ministère")
" municipality" means the corporation of a
county, metropolitan area, regional area,
district area, city, town, village, township
or improvement district and includes a
local board thereof and a board, commission or other local authority exercising any
power with respect to municipal affairs or
purposes, including school purposes, in an
unorganized township or unsurveyed territory; ("municipalité")
" owner" means a municipality or person having authority to construct, maintain, operate, repair, improve or extend water works
or sewage works; ("propriétaire")
" person" includes a municipality; ("personne")
"place" includes a building, structure,
machine, vehicle or vessel; ("lieu")
"project" means water works or sewage
works provided for in an agreement under
section 63; ("ouvrage")

b) en ce qui concerne un ouvrage entrepris en vertu d'un accord conclu le 1er
avril 1974 ou par la suite, du coût de
l'ouvrage tel qu'il est fixé par le ministre; s'entend en outre des honoraires
versés aux ingénieurs, des autres
dépenses et débours relatifs à la construction que peut fixer le ministre,
ainsi que du coût de financement de
l'ouvrage que peut fixer le trésorier et
que le ministre, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, peut attribuer à
l'ouvrage. («cost»)
«date d'achèvement» En ce qui concerne un
ouvrage, date que le ministre atteste être
celle où le stade d'achèvement de l'ouvrage met le ministre en mesure de fournir
de l'eau ou de recevoir, de traiter et d'éliminer les eaux d'égout, selon le cas. («date
of completion»)
«débentures» S'entend en outre des obligations, billets et autres valeurs mobilières.
(«debentures»)
«directeur» Directeur nommé en vertu de
l'article 5. («Director»)
«document» S'entend en outre d'un enregistrement sonore, d 'une bande magnétoscopique, d'un film, d'une photo, d'un
tableau, d'un graphique, d'une carte, d'un
plan, d'un levé, d'une étude, d'un livre de
comptes et des renseignements enregistrés
ou conservés par n'importe quel moyen.
(«document»)
«eaux» Puits, lac, rivière, étang, source, ruisseau, réservoir, cours d'eau artificiel, cours
d 'eau temporaire, eaux souterraines et
autre nappe d'eau ou cours d'eau.
(«Waters»)
«eaux d'égout» S'entend en outre des eaux
de drainage, des eaux pluviales, des
déchets commerciaux et industriels et d'autres matières ou substances que précisent
les règlements pris en application de l'alinéa 75 (1) j). («sewage»)
«emprunts de la Commission des ressources
en eau» S'entend en outre des emprunts
contractés par la Commission des ressources en eau au moyen de l'émission de
débentures ou d'une autre façon, et des
avances de fonds accordées par la province
à la Commission des ressources en eau.
( «borrowings of the Commission»)
«inspection» S'entend en outre d'une vérification, d'un examen, d'une étude, d'une
épreuve et d'une recherche. («inspection»)
«lieu» S'entend en outre d'un bâtiment, d'un
ouvrage, d'une machine, d'un véhicule ou
d'une embarcation. («place»)
«ministère» Le ministère de l'Environnement. ( «Ministry»)
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" Province" means the Province of Ontario;
("province")

«ministre» Le ministre de l'Environnement.
(«Minister»)

" provincial officer" means a person who is
designated under section 5; ("agent provincial")

«municipalité» Municipalité constituée par un
comté, une communauté urbaine, une
région, un district, une cité, une ville, un
village, un canton ou un district en voie
d'organisation. S'entend en outre d'un conseil local qui s'y rattache ainsi que d'un
conseil, d'une commission ou d'une autre
administration locale qui exerce un pouvoir
relatif aux activités ou aux fins municipales, y compris les fins scolaires, dans un
canton non érigé en municipalité ou dans
un territoire qui n'a pas fait l'objet d'un
arpentage. ( «municipality»)

" sewage" includes drainage, storm water,
commercial wastes and industrial wastes
and such other matter or substance as is
specified by regulations made under clause
75 (1) (j); ("eaux d'égout")
"sewage works" means any works for the
collection, transmission, treatment and disposai of sewage, or any part of any such
works, but does not include plumbing or
other works to which regulations made
under clause 75 (3) (a) apply; ("station
d'épuration des eaux d'égout")
" Treasurer" means the Treasurer of Ontario
and Minister of Economies; ("trésorier")
" waters" means a well, Jake, river, pond,
spring, stream, reservoir, artificial watercourse, intermittent watercourse, ground
water or other water or watercourse;
("eaux")
" water works" means any works for the collection, production, treatment, storage,
supply and distribution of water, or any
part of any such works, but does not
include plumbing or other works to which
regulations made under clause 75 (3) (a)
apply. ("station de purification de l'eau")
R.S.O. 1980, c. 361, S. 1; 1986, c. 68,
S. 18; 1988, C. 54, S. 51.
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«Ouvrage» Station de purification de l'eau ou
station d'épuration des eaux d'égout prévues dans un accord conclu en vertu de
l'article 63. ( «project»)
«personne» S'entend en outre d'une municipalité. ( «person»)
«propriétaire» Municipalité ou personne qui
a le pouvoir de construire, d'entretenir,
d'exploiter, de réparer, d'améliorer ou
d'agrandir une station de purification de
l'eau ou une station d'épuration des eaux
d'égout. («owner»)
«province» La
(«Province»)

province

de

l'Ontario.

«rejet» S'entend en outre d'un ajout, d'un
dépôt, d'une émission ou d'une perte; le
verbe «rejeter» s'entend en outre d'ajouter, de déposer, d'émettre ou de perdre.
(«discharge»)
«station d'épuration des eaux d'égout» Installations servant à capter, conduire, traiter
et éliminer des eaux d'égout, ou une partie
de telles installations, à l'exclusion de la
plomberie ou d'autres installations auxquelles s'appliquent les règlements pris en
application de l'alinéa 75 (3) a). («sewage
works»)
«Station de purification de l'eau» Installations
servant à capter, produire, traiter, retenir,
fournir et distribuer de l'eau, ou une partie
de telles installations, à l'exclusion de la
plomberie et d'autres installations auxquelles s'appliquent les règlements pris en
application de l'alinéa 75 (3) a). («water
works»)
«trésorier>> Le trésorier de l'Ontario et ministre de l'Économie. ( «Treasurer») L. R.O.
1980, chap. 361, art. 1; 1986, chap. 68, art.
18; 1988, chap. 54, art. 51.

2. This Act binds the Crown. 1986, c. 68,

The Crown

S.

19.

2 La présente loi lie la Couronne. 1986,
chap. 68, art. 19.-

Couronne
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APPLICATION DE LA LOI

ADMINISTRATION
Administrai ion

3.---(1) The Minister of the Environment
is responsible for the administration of this
Act, except sections 76, 77, 78 and 79.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 2 (1).

Idem,
plumbing

(2) The Minister of Housing or such other
member of the Executive Council to whom
the administration may be assigned is responsible for the administration of sections 76,
77, 78 and 79. 1986, c. 68, s. 20.

Rates

4. Every power, right, privilege and discretion with respect to rates under agreements made under subsection 10 (2) and subsection 63 (3) may be exercised by a
Director. R.S.O. 1980, c. 361, s. 3.

Appointment
5.---(1) The Minister shall appoint in writof Directors
by Minister ing such employees of the Ministry or, subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, such other persons as the
Minister considers necessary as Directors in
respect of such sections of this Act and in
respect of such of the regulations or sections
thereof as are set out in the appointments.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 4 (1); 1983, c. 51,
S. l.
Limitations
(2) The Minister, in an appoint ment under
subsection (1), may li mit the authority of a
Director in such manner as the Minister considers necessary or advisable. R.S.O. 1980,
C.

361,

S.

4 (2).

Provincial
officers

(3) The Minister may designate in writing
one or more officers or employees of the
Ministry or other persons as provincial officers for the purposes of this Act and the regulations. 1988, c. 54, s. 52, part.

Delegation
of authority

6. Where under this Act any power, duty
or authority is granted to or vested in the
Minister, other than the power to expropriate, he or she may in writing, subject to the
approval of the Lieutenant Governor in
Council, delegate that power, duty or authority to the Deputy Minister or to any officer
or officers of the Ministry, subject to such
limitations, restrictions, conditions and
requirements as the Minister may set out in
the delegation. R.S.O. 1980, c. 361, s. 5.

Hearing
7.---(1) Upon receipt of a notice from a
before EnviDirector
under subsection 54 (1), 55 (1) or
ronmenlal
Assessment 74 (4), the Environmental Assessment Board
Board
shall hold a hearing with respect to the subject-matter of the notice, unless subsection
8 (2) applies.
Parties
(2) The applicant, the Director and any
other persons specified by the Environmental
Assessment Board shall be parties to the
hearing.
Application
(3) Subsections 18 (17), (23) and (24) and
sections 20 and 23 of the Environmental
Assessment Act do not apply to a decision of

3 (1) Le ministre de !'Environnement est Application
de la loi
responsable de l'application de la présente
loi , à l'exclusion des articles 76, 77, 78 et 79.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 2 (1).
Idem, plom(2) Le ministre du Logement ou un autre berie
membre du Conseil exécutif qui peut en être
chargé est responsable de l'application des
articles 76, 77, 78 et 79. 1986, chap. 68, art.

20.
4 Un directeur peut exercer tous pouvoir, Taux
droit, privilège et discrétion en ce qui concerne les taux prévus dans les accords conclus en vertu des paragraphes 10 (2) et
63 (3). L.R.O. 1980, chap. 361, art. 3.
Nomination
5 (1) Le ministre nomme par écrit les des
directeurs
employés du ministère ou, sous réserve de
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil, les autres personnes qu'il juge nécessaires au poste de directeur en ce qui concerne des articles de la présente loi, des
règlements ou articles de ceux-ci qui sont
précisés dans les nominations. L.R.0. 1980,
chap. 361, par. 4 (1); 1983, chap. 51, art. 1.
Limitation
(2) Le ministre, lorsqu'il fait une nomina- des
pouvoirs
tion en vertu du paragraphe (1), peut limiter
les pouvoirs du directeur de la façon qu'il
juge nécessaire ou opportune. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 4 (2).
Agents pro(3) Le ministre peut nommer, par écrit, vinciaux
un ou plusieurs agents ou employés du ministère ou une ou plusieurs autres personnes
comme agents provinciaux pour l'application
de la présente loi et des règlements. 1988,
chap. 54, art. 52, en partie.
Délégation de
6 Le ministre peut, par écrit et sous pouvoir
réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, déléguer au sous-ministre
ou à un ou plusieurs agents du ministère
toute attribution, sauf le pouvoir d'exproprier, que lui confère la présente loi . Il peut
assortir la délégation des limitations, restrictions, conditions et exigences qu'il y précise.
L.R.O. 1980, chap. 361, art. 5.

7 (1) Sur réception de l'avis du directeur
visé aux paragraphes 54 (1), 55 (1) ou 74 (4),
et sauf application du paragraphe 8 (2), la
Commission des évaluations environnementales tient une audience qui porte sur l'objet de
l'avis .

Audience
devant la
Commission
des évaluations environnementales

(2) Sont parties à l'audience le requérant, Parties
le directeur et toute autre personne précisée
par la Commission des évaluations environnementales.
(3) Les paragraphes 18 (17), (23) et (24) ~:a~i~nd'ap
et les articles 20 et 23 de la Loi sur les évaluations environnementales ne s'appliquent
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the Environmental Assessment Board made
in a hearing under this section.

pas à une décision prise par la Commission
des évaluations environnementales lors d'une
audience tenue aux termes du présent article.

Decision

(4) The Environmental Assessment Board
shall serve notice of its decision, together
with reasons therefor, on the parties to the
hearing, and the Director shall implement
the decision. 1988, c. 54, s. 53, part.

(4) La Commission des évaluations environnementales signifie aux parties à l'audience un avis de sa décision, accompagné
des motifs de celle-ci. Le directeur met en
oeuvre la décision. 1988, chap. 54, art. 53, en
partie.

™cision

Notice of
objection

8.-(1) Where the Environmental Assessment Board has given notice of a hearing
under this Act, any person objecting to the
action proposed under subsection 54 (1) or
55 (1) or the order referred to in subsection
74 (2) may serve notice of the objection,
together with the reasons in support of it, on
the Board within fifteen days after the notice
of hearing is given.

8 (1) Si la Commission des évaluations
environnementales a donné avis d'une
audience en application de la présente loi,
quiconque s'oppose à une action proposée
aux termes du paragraphe 54 (1) ou 55 (1) ou
à l'arrêté visé au paragraphe 74 (2) peut,
dans les quinze jours qui suivent la date de
l'avis d'audience, signifier à la Commission
un avis de son opposition, accompagné des
motifs de celle-ci.

Avis d'opposilion

Hearing not
rcquired

(2) If no objections are received within
the fifteen days, or if the Environmental
Assessment Board is of the opinion that the
objections are insufficient, the Environmental Assessment Board is not required to hold
a hearing.

(2) La Commission des évaluations environnementales n'est pas obligée de tenir une
audience si elle ne reçoit pas d'opposition
dans les quinze jours ou si elle estime que les
oppositions reçues sont insuffisantes.

Audience non
requise

Extension

(3) Where the Environmental Assessment
Board considers it appropriate in the circumstances, it may extend the period provided
under subsection (1) for serving an objection.
1988,c. 54,s. 53,part.

(3) Si elle l'estime opportun compte tenu
des circonstances, la Commission des évaluations environnementales peut proroger le
délai imparti aux termes du paragraphe (1)
pour la signification d'une opposition. 1988,
chap. 54, art. 53, en partie.

Prorogation

Appeal from
dccision of
Environmental
Asscssment
Board

9.-(1) A party to a proceeding under this
Act before the Environmental Assessment
Board may appeal from its decision,

9 (1) Une partie à une instance introduite aux termes de la présente loi devant la
Commission des évaluations environnementales peut interjeter appel de la décision de
cette dernière :

Appel de la
décision de la
Commission
des évaluations environnementales

(a) on a question of law, to the Divisional
Court;

a) devant la Cour divisionnaire, sur une
question de droit;

(b) on a question other than a question of
law, to the Lieutenant Governor in
Council.

b) devant le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur toute autre question.

Time Io
appeal to
cabinet

(2) An appeal under clause (1) (b) shall
be made in writing within thirty days after
the appealing party receives the decision of
the Environmental Assessment Board.

(2) L'appel interjeté aux termes de l'alinéa
(1) b) est présenté par écrit dans les trente
jours qui suivent la réception par la partie
appelante de la décision de la Commission
des évaluations environnementales.

™lai d'appel
au Conseil
des ministres

Powers of
Cabinet on
appeal

(3) In an appeal under clause (1) (b), the
Lieutenant Governor in Council shall confirm, alter or revoke the decision or order of
the Environmental Assessment Board, substitute for the decision of the Board such decision as it considers appropria te or, by notice
in writing to the Environmental Assessment
Board, require it to hold a new hearing with
respect to ail or any part of the subject-matter of the decision. 1988, c. 54, s. 53, part.

(3) À l'issue d'un appel aux termes de
l'alinéa (1) b), le lieutenant-gouverneur en
conseil confirme, modifie ou révoque la décision de la Commission des évaluations environnementales, substitue à celle-ci la décision
qu'il estime appropriée ou enjoint à la Commission des évaluations environnementales,
par avis écrit, de tenir une nouvelle audience
relativement à tout ou partie des questions
sur lesquelles ~ la décision. 1988, chap.
54, art. 53, en partie.

Pouvoirs du
Conseil des
ministres relativement à
l'appel

Function

10.-(1) Despite any other Act, it is the
function of the Minister and he or she has
power,

10 (1) Malgré toute autre loi, les fonctions du ministre sont les suivantes :

Fonctions du
ministre
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(a) to construct, acquire , provide, operate
and maintain water works and to
develop and make available supplies of
water to persans;

a) construire, acquérir, fournir, exploiter
et entretenir des stations de purification de l'eau et pourvoir à l'approvisionnement en eau des personnes;

(b) to construct, acquire, provide, operate
and maintain sewage works and to
receive, treat and dispose of sewage
delivered by persons;

b) construire, acquérir, fournir, exploiter
et entretenir des stations d'épuration
des eaux d'égout et recevoir, traiter et
éliminer les eaux d'égout rejetées par
les personnes;

(c) to conduct research programs and to
prepare statistics for his or her purpose;

c) établir des programmes de recherche
et préparer des statistiques pour ses
fins;

(d) to disseminate information and advice
with respect to the collection, production, transmission, treatment, storage,
supply and distribution of water or
sewage; and

d) diffuser des renseignements et donner
des conseils sur la façon de capter,
produire, conduire, traiter, retenir,
fournir et distribuer de l'eau ou des
eaux d'égout;

(e) to perform such functions or discharge
such duties as may be assigned from
time to time by the Lieutenant Governor in Council. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 7 (1); 1988, C. 54, S. 54 (1, 2).

e) exercer les attributions que peut lui
assigner le lieutenant-gouverneur en
conseil. L.R.O. 1980, chap. 361, par.
7 (1); 1988, chap. 54, par. 54 (1) et
(2).

Idem

(2) Despite any other Act, the Crown,
represented by the Minister, may make
agreements with any one or more persans
with respect to a supply of water or the
reception, treatment and disposai of sewage.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 7 (2); 1988, c. 54,
S. 54 (3).
~

(2) Malgré toute autre loi, la Couronne,
que représente le ministre, peut conclure des
accords avec une ou plusieurs personnes en
ce qui concerne l'approvisionnement en eau
ou la réception, le traitement et l'élimination
des eaux d'égout. L.R.O. 1980, chap. 361,
par. 7 (2); 1988, chap. 54, par. 54 (3).

Idem

Power of
Direct or

(3) Despite any other Act, it is the function of a Director and he or she has power to
control and regulate the collection, production, treatment, storage, transmission, distribution and use of water for public purposes
and to make orders with respect thereto.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 7 (3).

(3) Malgré toute autre loi, les fonctions du
directeur sont de contrôler et règlementer le
captage, la production, le traitement, la retenue, l'approvisionnement, la distribution et
l'usage de l'eau à des fins publiques et de
prendre des arrêtés à ce sujet. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 7 (3).

Fonctions
d'un directeur

Agreements
under s. IO

11. Any municipality may enter into
agreements with the Crown under subsection
10 (2), and subsections 63 (4) to (8), section
65 and subsection 67 (5) apply with necessary
modifications to such agreements. R.S.O.
1980, C. 361, S. 8.

11 Une municipalité peut conclure des
accords avec la Couronne en vertu du paragraphe 10 (2). Les paragraphes 63 (4) à (8),
l'article 65 et le paragraphe 67 (5) s'appliquent à ces accords avec les adaptations
nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 361, art. 8.

12. The Minister may for his or her pur-

12 Le ministre peut, dans l'exercice de ses

poses exercise any or ail of the powers that
are conferred by any general Act upon a
municipality respecting the establishment,
construction, maintenance or operation of
water works or sewage works. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 9.

fonctions, exercer tout ou partie des pouvoirs
que confère une loi générale à une municipalité en ce qui concerne l'établissement, la
construction, l'entretien ou l'exploitation de
stations de purification de l'eau ou de stations d'épuration des eaux d'égout. L.R.O.
1980, chap. 361, art. 9.

Order, etc.,
binds
successor or
assignee

13.-(1) An order, approval, requirement, direction or report of a court, the Minister or a Director under this Act is binding
upon the successor or assignee of the person
to whom it is directed. ·

13 (1) Un arrêté, une ordonnance, une
approbation, une exigence, une directive ou
un rapport d'un tribunal, du ministre ou d'un
directeur aux termes de la présente loi lie les
successeurs et ayants droit de la personne
visée.

Les successeurs ou les
ayants droit
son! liés

Record

(2) The Ministry shall maintain a record of
orders, approvals, requirements, directions
and reports issued under this Act.

(2) Le ministère constitue un ®ssier des
arrêtés, ordonnances, approbations, exigences, directives et rapports émis en application
de la présente loi.

Dossier

Municipal
powers

Accords conclus en vertu
de l'art. 10

Pouvoirs de
la municipalilé
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Expirations,

Record of
expiry, rcvocation,
sctting asidc

(3) When an order , approval, requirement, direction or report has expired or is
revoked or set aside, the Ministry shall
include that fact in the record.

(3) Si un arrêté , une ordonnance, une
approbation, une exigence , une directive ou
un rapport expire, est révoqué, ou est
annulé, le ministère consigne ce fait dans le
dossier.

Scarch of
records

(4) The Ministry shall, upon the request of
any person, make a search of the records and
inform the person making the request as to
whether an order, approval, requirement,
direction or report has been issued and shall
permit inspection of it. 1988, c. 54, s. 55,
part.

(4) À la demande de quiconque, le ministère effectue une recherche dans le dossier,
informe la personne qui en fait la demande si
un arrêté, une ordonnance, une approbation,
une exigence, une directive ou un rapport a
été émis et, le cas échéant, en permet l'examen. 1988, chap. 54, art. 55, en partie.

Recherche
dans le
registre

Dcfinitions

14. In sections 16 to 25, "adverse effect",
"contaminant" and "natural environment"
have the same meanings as in the Environmenta/ Protection Act. ("conséquence préjudiciable", "contaminant", "environnement
naturel") 1988, c. 54, s. 55, part.

14 Aux articles 16 à 25, «Conséquence
préjudiciable», «contaminant» et «environnement naturel» s'entendent au sens de la
Loi sur la protection de /'environnement.
(«adverse effect», «Contaminant», <<na tu rai
environment») 1988, chap. 54, art. 55, en
partie.

Définitions

Inspection
by provincial
officcr

15.-(1) For the administration of this
Act or the regulations, a provincial officer
may, without a warrant or court order, at
any reasonable time and with any reasonable
assistance, make inspections, including,

15 (1) Pour l'application de la présente
loi ou des règlements, un agent provincial
peut, à toute heure et avec toute l'assistance
raisonnables, effectuer des inspections, sans
mandat ni ordonnance du tribunal, et
notamment:

(a) entering any part of the natural environment to ascertain the extent, if
any, to which contaminants have
caused an adverse effect, the causes
therefor, and how any adverse effect
may be prevented, eliminated or ameliorated and the natural environment
restored;

a) pénétrer dans une partie de l'environnement naturel pour établir, d'une
part, dans quelle mesure et pour
quelle raison les contaminants ont
causé, le cas échéant, une conséquence
préjudiciable et, d'autre part, comment empêcher ou éliminer une conséquence préjudiciable ou en atténuer
la portée et reconstituer l'environnement naturel;

(b) entering any place to ascertain the
quality or quantity of water, the reasons therefor, and how any impairment thereof may be prevented, eliminated or ameliorated;

b) pénétrer dans un lieu pour établir.
d'une part, la qualité de l'eau ou sa
quantité, ainsi que les raisons de ces
qualité et quantité et, d'autre part,
comment empêcher ou éliminer la
dégradation de celles-ci ou en atténuer
la portée;

(c) entering any place in or from which
the provincial officer reasonably
believes a contaminant is being, has
been or may be discharged into the
natural environment;

c) pénétrer dans un lieu dans lequel ou à
partir duquel l'agent provincial croit,
en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'un contaminant est, a été ou
sera vraisemblablement rejeté dans
l'environnement naturel;

(d) entering any place that the provincial
officer reasonably believes is likely to
contain documents related to,

d) pénétrer dans un lieu dont l'agent provincial croit, en se fondant sur des
motifs raisonnables, qu'il contient vraisemblablement des documents liés,
selon le cas :

(i) an activity or undertaking that is,
or is required to be, the subject
of a permit, licence, approval,
requirement, direction, report,
notice, agreement or order under
this Act or the regulations, or

(i) à une activité ou une entreprise
exercée ou qui doit être exercée
sous réserve de l'obtention d'un
permis, - d'une licence , d'une
approbation, d'une exigence,
d'une directive, d'un rapport,
d'un avis, d'une entente, d'un
arrêté ou d'une ordonnance aux

r~ vocations,

annulations
consignées

Inspection
par
un agent
provincial
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termes de la présente loi ou des
règlements,
(ii) the discharge of a contaminant
into the natural environment;

(ii) au rejet d'un contaminant dans
l'environnement naturel;

(e) entering any place that the provincial
officer reasonably believes is, or is
required to be, subject to or referred
to in a permit, licence, approval,
requirement, direction, report, notice,
agreement or order under this Act or
the regulations;

e) pénétrer dans un lieu dont l'agent provincial croit, en se fondant sur des
motifs raisonnables, qu'il est ou doit
être soumis à l'obtention d'un permis,
d'une licence, d'une approbation,
d'une exigence, d'une directive, d'un
rapport, d'un avis, d'une entente, d'un
arrêté ou d'une ordonnance aux termes de la présente loi ou des règlements ou qu'il y est ou doit y être
mentionné;

(f) stopping any vehicle or vessel that the
provincial officer reasonably believes,

f) arrêter un véhicule ou une embarcation qui, de l'avis de l'agent provincial
fondé sur des motifs raisonnables,
selon le cas :

(i) is being operated in contravention of this Act or the regulations,

(i) est conduit contrairement à la
présente loi ou aux règlements,

(ii) is discharging or has discharged a
contaminant that causes or is
likely to cause an adverse effect,

(ii) rejette ou a rejeté un contaminant qui cause ou causera vraisemblablement une conséquence
préjudiciable,

(iii) is or is required to be subject to
or referred to in a permit,
licence, approval, requirement,
direction, report, notice, agreement or order under this Act or
the regulations, or

(iii) est ou doit être soumis à l'obtention d'un permis, d'une licence,
d'une approbation, d'une exigence, d'une directive, d'un rapport, d'un avis, d'une entente,
d'un arrêté ou d'une ordonnance
aux termes de la présente loi ou
des règlements ou est ou doit y
être mentionné,

(iv) is being used in the comm1ss1on
of an offence under this Act;

(iv) est utilisé pour commettre une
infraction à la présente loi;

(g) stopping any vehicle or vessel to ascertain whether the vehicle or vessel complies with this Act and the regulations;

g) arrêter un véhicule ou une embarcation afin d'établir sa conformité à la
présente loi et aux règlements;

(h) making necessary excavations;

h) effectuer les excavations nécessaires;

(i) requiring that any thing be operated,
used or set in motion under conditions
specified by the provincial officer;

i) exiger qu'une chose soit actionnée, utilisée ou mise en marche dans les conditions que précise l'agent provincial;

(j) taking samples;

j) prélever des échantillons;

(k) recording or copying any information
by any method;

k) enregistrer ou copier un renseignement d'une quelconque façon;

(1) requiring the production of any document that is required to be kept under
this Act or the regulations, and any
other document that is related to the
purposes of the inspection;

1) exiger la production d'un document
dont la présente loi ou les règlements
exigent la conservation et la production d'un autre document lié à l'objet
de l'inspection;

(m) upon giving a receipt therefor, removing from a place documents produced
pursuant to a requirement under
clause (1) for the purpose of making
copies or extracts and promptly return-

m) en échange d'un reçu et aux fins d'en
faire des photocopies ou d'en reproduire des extraits, emporter d'un lieu
des documents produits conformément
à une exigence visée à l'alinéa 1) et les
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ing them to the person who produced
them; and

restituer promptement à la personne
qui les a produits;

(n) making reasonable inqumes of any
person, orally or in writing. 1988,
C. 54, S. 56 (1).

n) effectuer, verbalement ou par écrit,
des enquêtes raisonnables auprès
d'une personne. 1988, chap. 54, par.
56(1).

Right to lay
and maintain
pipes under
roads

(2) The Minister and the Minister's
employees and agents may for his or her purposes, without consent and without compensation, lay, maintain, repair, alter or replace
such pipes and appurtenances thereto as the
Minister considers necessary in, upon,
through, over and under any highway or
road under the jurisdiction and control of
any public authority.

(2) Le ministre, ses employés et agents
peuvent, dans l'exercice des fonctions du
ministre, sans obtenir de consentement ni
verser d'indemnité, faire poser, entretenir,
réparer, modifier ou remplacer les tuyaux et
les installations accessoires qu'ils estiment
nécessaires à travers, au-dessus ou au-dessous d'une voie publique ou d'un chemin qui
relèvent de la compétence et du contrôle
d'un organisme public, dans ou sur cette voie
publique ou ce chemin.

Land, etc.,
Io be
rcstored

(3) Lands, buildings, highways or roads
disturbed by the exercise of any of the powers mentioned in subsection (1) or (2) shall
be restored to their original condition without unnecessary delay. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 10 (2, 3).

Remise en
(3) Les biens-fonds, bâtiments, voies état
d'un
publiques ou chemins endommagés à la suite bien-fonds
des mesures mentionnées au paragraphe (1)
ou (2) doivent être remis dans un délai raisonnable dans leur état initial. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 10 (2) et (3).

Requirement
to stop

( 4) The operator of a vehicle or vessel
shall stop the vehicle or vessel when required
to do so by a provincial officer who is readily
identifiable as such.

(4) Le conducteur d'un véhicule ou d'une Arrêt obligatoire
embarcation arrête Je véhicule ou l'embarcation à la demande d'un agent provincial facilement identifiable comme tel.

Identification

(5) Upon request, a provincial officer who
exercises a power set out in subsection (1)
shall identify himself or herself as a provincial officer either by the production of a copy
of his or her designation or in some other
manner and shall explain the purpose of the
inspection.

Identification
(5) Si la demande lui en est faite, l'agent de
l'agent
provincial qui exerce l'un des pouvoirs énon- provincial
cés au paragraphe (1) révèle son identité
d'agent provincial par la production d'une
copie de sa désignation ou d'une autre façon
et explique l'objet de l'inspection.

Power to
excludc
persans

(6) A provincial officer who exercises the
power set out in clause (1) (n) may exclude
from the questioning any person except
counsel for the individual being questioned.

Pouvoir
(6) L'agent provincial qui exerce les pou- d'éloigner
des
voirs énoncés à l'alinéa (1) n) peut demander personnes
à une personne de s'éloigner, à l'exception
de l'avocat de la personne qu'il questionne.

Entry to
dwellings

(7) A person shall not exercise a power
conferred by this Act to enter a room actually used as a dwelling without the consent of
the occupier except under the authority of an
order un der section 17.

(7) Nul ne doit exercer un pouvoir conféré Entrée dans
un lieu d'hapar la présente loi pour pénétrer, sans le con- bitation
sentement de l'occupant, dans une pièce
effectivement utilisée à des fins d'habitation,
sauf en application d'une ordonnance rendue
en vertu de l'article 17.

Power to
administer
other statutes

(8) A provincial officer who exercises any
power set out in subsection ( 1) or 16 (1)
may, if the provincial officer is designated as
such under the Environmental Protection Act
or the Pesticides Act, as the case may be, do
anything authorized by,

(8) L'agent provincial, désigné en tant que
tel aux termes de la Loi sur la protection de
l'environnement ou de la Loi sur les
pesticides, peut, dans l'exercice d'un pouvoir
énoncé aux paragraphes (1) ou 16 (1),
accomplir tout acte autorisé, selon le cas :

(a) subsection 156 (1) or 157 (1) of the
Environmental Protection Act; or

a) par le paragraphe 156 (1) ou 157 (1)
de la Loi sur la protection de

of provincial

officer

Droit de
poser et d'entretenir des
tuyaux sous
les voies
publiques

Pouvoir d'appliquer d'autres lois

/'environnement;
(b) subsection 19 (1) of the Pesticides Act.
1988, C. 54, S. 56 (2).
Offence

(9) Every person-who hinders or obstructs
any employee or agent of the Minister in the
exercise of his or her powers or the perfor-

b) par Je paragraphe 19 (1) de la Loi sur
les pestici[fes. 1988, chap. 54, par.
56 (2).
.
(9) Quiconque gêne ou entrave l'action Infraction
d'un employé ou d'un agent du ministre dans
l'exercice de ses attributions en vertu du
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mance of his or her duties under subsection
(1) is guilty of an offence. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 10 (4); 1986, C. 68, S. 22.

paragraphe (1) est coupable d'une infraction.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 10 (4); 1986,
chap. 68, art. 22.

16.-(1) Where a thing, including a vehicle or vessel, is discharging or is likely to discharge a contaminant into the natural environment which causes or is likely to cause an
adverse effect, a provincial officer may, without a warrant or court order, protect or conserve the natural environment by,

16 (1) Si une chose, y compris un véhicule ou une embarcation, rejette ou rejettera
vraisemblablement dans l'environnement
naturel un contaminant qui a ou aura vraisemblablement une conséquence préjudiciable, l'agent provincial peut, sans mandat ou
ordonnance du tribunal, protéger ou préserver l'environnement.naturel:

(a) giving the person responsible for the
thing a direction in writing requiring
that the thing be detained at the place
where it is found; or

a) soit en adressant à la personne responsable de la chose une directive écrite
exigeant que la chose soit maintenue
dans les lieux où elle se trouve;

(b) removing the thing or causing it to be
removed from the place where it is
found and giving a receipt for it.

b) soit en enlevant la chose ou en la faisant enlever des lieux où elle se
trouve, en échange d'un reçu.

Limitation

(2) A person shall not detain or remove a
thing under subsection (1) for more than two
days excluding holidays without the consent
of the person responsible for it except under
the authority of an order under section 17.

(2) Nul ne doit maintenir une chose dans
les lieux ou l'enlever de ceux-ci aux termes
du paragraphe (1) pendant plus de deux
jours, jours fériés exclus, sans le consentement de la personne responsable de la chose,
sauf en vertu d'une ordonnance rendue en
vertu de l'article 17.

Restriction

Idem

(3) Subsection 15 (5) applies with necessary modifications to a provincial officer
exercising the power set out in subsection
(1). 1988, c. 54, s. 57, part.

(3) Le paragraphe 15 (5) s'applique, avec
les adaptations nécessaires, à un agent provincial dans l'exercice du pouvoir énoncé au
paragraphe (1). 1988, chap. 54, art. 57, en
partie.

Idem

17.-(1) Where a provincial judge or jus-

17 (1) Un juge provincial ou un juge de

tice of the peace is satisfied on evidence
upon oath by a provincial officer that there is
reasonable ground for believing that it is
appropriate for the administration of this Act
or the regulations for the provincial officer to
do anything set out in clauses 15 (1) (a) to
(m) and that the provincial officer may not
be able to effectively carry out his or her
duties without an order under this section
because,

paix peut rendre ou renouveler une ordonnance autorisant un agent provincial à
accomplir un acte énoncé aux alinéas 15 (1)
a) à m) et dans l'ordonnance, dans un délai
que précise également cette dernière, s'il est
convaincu, par des preuves présentées sous
serment par un agent provincial, qu'il existe
des motifs raisonnables de croire que l'application de la présente loi ou des règlements
justifie l'accomplissement par l'agent provincial d'un acte énoncé aux alinéas 15 (1) a) à
m), et qu'il est possible que l'agent provincial
ne puisse pas accomplir ses fonctions convenablement sans une ordonnance rendue en
vertu du présent article, du fait, selon le cas :

Detention or
removal

Entry or
inspection
order

(a) no occupier is present to grant access
to a place that is locked or otherwise
inaccessible;
(b) a person has prevented the provincial
officer from doing anything set out in
clauses 15 (1) (a) to (m);
(c) there is reasonable ground to believe
that a person may prevent a provincial
officer from doing anything set out in
clauses 15 (1) (a) to (m);

a) qu'aucun occupant n'est présent pour
donner accès à un lieu fermé à clef ou
autrement inaccessible;
b) qu'une personne a empêché l'agent
provincial d'accomplir un acte énoncé
aux alinéas 15 (1) a) à m);

(d) it is impractical, because of the
remoteness of the place to be
inspected or because of any other reason, for the provincial officer to obtain
an order under this section without
delay if access is denied; or

c) qu'il existe des motifs raisonnables de
croire qu'une personne pourrait
empêcher l'agent provincial d'accomplir un acte énoncé aux alinéas 15 (1)
a) à m);

( e) there is reasonable ground to believe
that an attempt by the provincial offi-

d) qu'à cause de l'éloignement du lieu
devant faire l'objet de l'inspection ou
pour une autre raison, il n'est pas pra-

Maintien dans
les lieux ou
enlèvement

Entrée ou
ordonnance
d'inspection
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cer to do anything set out in clauses
15 (1) (a) to (m) without the order
might defeat the purpose thereof or
endanger human life, health, property
or the natural environment,
the judge or justice may issue or renew an
order authorizing a provincial officer to do
anything set out in clauses 15 (1) (a) to (m)
and specified in the order for the period of
time set out in the order.
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tique pour l'agent provincial d'obtenir
sans délai une ordonnance aux termes
du présent article, si l'accès à un lieu
lui est refusé;
e) qu'il existe des motifs raisonnables de
croire qu'une tentative par l'agent provincial d'accomplir, sans ordonnance,
un acte énoncé aux alinéas 15 (1) a) à
m) pourrait le faire échouer ou présenter un danger pour la vie ou la santé
d'êtres humains, pour des biens ou
pour l'environnement naturel.

Detention or
removal
order

(2) Where a provincial judge or justice of
the peace is satisfied, on evidence upon oath
by a provincial officer, that there is reasonable ground to believe that a thing detained
or removed under subsection 16 (1) should
be detained or removed, as the case may be,
for longer than two days excluding holidays
to protect or conserve the natural environment, the judge or justice may issue or
renew an order authorizing a provincial officer to detain or remove the thing for the
period of time set out in the order.

(2) Le juge provincial ou le juge de paix
peut rendre ou renouveler une ordonnance
autorisant un agent provincial à maintenir
une chose dans les lieux ou à l'enlever de
ceux-ci pour une durée précisée dans l'ordonnance, s'il est convaincu, par des preuves
présentées sous serment par un agent provincial, qu'il existe des motifs raisonnables de
croire qu'une chose maintenue dans les lieux
ou enlevée de ceux-ci en vertu du paragraphe
16 (1) devrait être maintenue dans les lieux
ou enlevée de cçux-ci, selon le cas, pour plus
de deux jours, jours fériés exclus, pour protéger et préserver l'environnement naturel.

Ordonnance
de maintien
dans les
lieux ou
d'enlèvement

Renewal

(3) Unless renewed, an order under this
section expires not later than thirty days after
the date on which it is made, and may be
renewed for any reason set out in subsection
(1) or (2) before or after expiry for one or
more periods each of which is not more than
thirty days.

(3) En l'absence d'un renouvellement, une
ordonnance rendue aux termes du présent
article expire au plus tard trente jours après
la date à laquelle elle est rendue. Elle peut
être renouvelée avant ou après son expiration, pour une raison énoncée au paragraphe
(1) ou (2), et ce pour une ou plusieurs périodes ne dépassant pas trente jours chacune.

Renouvellement

When to be
executed

(4) An order under this section shall be
carried out between 6 a.m. and 9 p.m. standard time, unless the order otherwise authorizes.

(4) Une ordonnance rendue en vertu du
présent article est exécutée entre 6 heures et
21 heures, heure légale, sauf autorisation
contraire accordée par l'ordonnance.

Délai pour
exécuter
l'ordonnance

When notice
not required

(5) An order under this section for a reason mentioned in subsection (1) may be
issued or renewed upon application without
notice.

(5) Une ordonnance rendue en vertu du
présent article pour un motif visé au paragraphe (1) peut être rendue ou renouvelée sur
requête présentée sans préavis.

Avis non
requis

When notice
required

(6) An order under this section for a reason mentioned in subsection (2) shall not be
issued or renewed except upon application
with notice to the person responsible for the
thing to be detained or removed. 1988, c. 54,
S. 57, part.

(6) Une ordonnance rendue en vertu du
présent article pour un motif visé au paragraphe (2) ne peut être rendue ou renouvelée
que sur requête présentée avec préavis à la
personne responsable de la chose qui doit
être maintenue dans les lieux ou éloignée de
ceux-ci. 1988, chap 54, art. 57, en partie.

Avis requis

Samples and
copies

18. A provincial officer may detain sam-

18 L'agent provincial peut conserver les

ples and copies obtained under section 15 or
17 for any period and for any of the purposes
of this Act and the regulations. 1988, c. 54,
S. 57, part.

échantillons et les copies obtenus en vertu de
l'article 15 ou 17 pour une période indéterminée et pour l'application de la présente loi et
des règlements. 1988, chap. 54, art. 57, en
partie.

19.-{l) A provincial officer may, without

19 (1) Au cours d'une inspection effec-

a warrant or court order, seize any thing that
is produced to the provincial officer, or that
is in plain view, during an inspection under
section 15 or 17 if the provincial officer reasonably believes that there has been a con-

tuée en vertu Cte-farticle 15 ou 17, l'agent
provincial peut, sans mandat ni ordonnance
du tribunal, saisir une chose produite ou en
évidence devant lui s'il croit, en se fondant
sur des motifs raisonnables, que la présente

Seizure

Échantillons
et copies

Saisie
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travention of this Act or the regulations and
that the thing will afford evidence of the contravention.

loi et les règlements ont été enfreints et que
la chose atteste de l'infraction.

Possession

(2) The provincial officer may remove the
thing seized or may detain it in the place
where it is seized.

(2) L'agent provincial peut éloigner la
chose saisie du lieu où il l'a saisie ou l'y
maintenir.

Possession

Notice of
reason for
seizure

(3) The provincial officer shall inform the
person from whom the thing was seized as to
the reason for the seizure and shall give the
person a receipt for it . 1988, c. 54, s. 57,
part.

(3) L'agent provincial informe la personne
de qui il a saisi la chose du motif de la saisie
et lui remet un reçu en échange de la chose.
1988, chap. 54, art. 57, en partie.

Avis du motif
de la saisie

Definition

2 0 .-(1) In this section, "offence" means

Search by
provincial
officer
re actual
pollution

Définition

an offence under this Act related to the discharge of any material that may impair the
quality of the water of any water or watercourse. ("infraction")

le
présent
article,
«infraction» s'entend d ' une infraction à la
présente loi liée au rejet d' une matière qui
peut dégrader la qualité de l'eau d'une nappe
d'eau ou d'un cours d'eau. («offence»)

(2) A provincial officer may, without a
search warrant, search any place other than a
room actually used as a dwelling if the provincial officer has reasonable ground to
believe,

(2) L'agent provincial peut , sans mandat
de perquisition, perquisitionner un lieu autre
qu'une pièce effectivement utilisée à des fins
d'habitation s'il croit, en se fondant sur des
motifs raisonnables :

Perquisition
par l'agent
provincial
quant à la
pollution
réelle

20 (1) Dans

(a) that an offence has been committed;

a) qu'une infraction a é té commise ;

(b) that there is in such place any thing
that will afford evidence as to the
commission of the offence; and

b) qu'une chose pouvant attester de l'infraction se trouve dans le lieu;

(c) that there are exigent circumstances
that make it impractical to obtain a
search warrant.

c) que les circonstances exigent une
action immédiate et rendent difficile
l'obtention d'un mandat de perquisition.

Seizure

(3) A provincial officer may seize any
thing that is found by the provincial officer
during a search under subsection (2) if the
provincial officer reasonably believes that the
thing will afford evidence of the commission
of an offence.

(3) L'agent provincial 'peut saisir une
chose qu' il trouve au cours d'une perquisition
aux termes du paragraphe (2) s'il croit, en se
fondant sur des motifs raisonnables, que la
chose attestera d'une infraction.

Receipt

(4) A provincial officer who seizes any
thing during a search under subsection (2)
shall give a receipt for the thing to the persan from whom it was seized. 1988, c. 54,
s. 57, part.

(4) L'agent provincial qui saisit une chose Reçu
au cours d'une perquisition aux termes du
paragraphe (2) donne un reçu pour la chose
à la personne de qui il l'a saisie. 1988, chap.
54, art. 57, en partie.

Report to
justice

Saisie

Rapport à la
justice

21.-(1) A provincial officer who seizes

21 (1) L'agent provincial qui saisit une

any thing during an inspection or search
under section 19 or 20 shall bring the thing
seized before a provincial judge or justice of
the peace or, if that is not reasonably possible, shall report the seizure to a provincial
judge or justice of the peace.

chose au cours d'une inspection ou d'une
perquisition aux termes de l'article 19 ou 20
remet la chose saisie à un juge provincial ou
à un juge de paix. S'il ne peut pas raisonnablement remettre la chose à un juge provincial ou à un juge de paix, il fait à l'un ou à
l'autre un rapport de la saisie.

Procedure

(2) Sections 159 and 160 of the Provincial
Offences Act apply with necessary modifications in respect of a thing seized by a provincial officer during an inspection or search
under section 19 or 20. 1988, c. 54, s. 57,
part.

(2) Les articles 159 et 160 de la Loi sur Les
infractions provinciales s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à une chose saisie
par un agent provincial au cours d'une inspection ou d'une perquisition effectuée en
vertu de l'article 19 ou 20. 1988, chap. 54,
art. 57, en partie.

Use of force

2 2 . A provincial officer may use such
force as is reasonably necessary,

22 L'agent provincial peut avoir recours à ~=urs
la force raisonnablement nécessaire pour,
selon le cas :

Procédure

à la
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(a) to carry out an order issued under this
Act;

a) accomplir une o rdonnance rendue en
vertu de la présente loi;

(b) to execute a warrant issued under the
Provincial Offences Act; or

b) exécuter un mandat émis en vertu de
la Loi sur les infractions provinciales ;

(c) to prevent the destruction of any thing
that the provincial officer reasonably
believes may afford evidence of a contravention of this Act or the regulations. 1988, c. 54 , s. 57, part.

c) empêcher la destruction d'une chose
dont l'agent provincial croit, en se fondant sur des motifs raisonnables,
qu'elle peut attester d' une infraction à
la présente loi ou aux règlement s.
1988, chap. 54, art . 57, en partie .

23. A provincial officer who makes or
causes the making of an excavation in the
course of his or her duties under this Act
shall restore the property, so far as is reasonably possible, to the condition it was in
before the excavation was made. 1988, c. 54,
S. 57, part.

23 Dans la mesure de ce qui est possible
et raisonnable, l'agent provincial qui, dans le
cadre de l'exécution de ses fonctions aux termes de la présente loi, fait ou fait faire une
excavation, remet la propriété en l'état où
elle était avant l'excavation. 1988, chap. 54,
art. 57, en partie.

24. It is a condition of every licence, per-

24 Une licence, un permis, une approba-

mit, approval, requirement, direction , report,
notice, agreement or order under this Act
that the holder must forthwith on request
permit provincial officers to carry out inspections authorized by section 15, 16 or 17 of
this Act, section 156, 157 or 158 of the Environmental Protection Act or section 19 or 20
of the Pesticides Act of any place, other than
any room actually used as a dwelling, to
which the licence, certificate of approval or
provisional certificate of approval relates.
1988, c. 54, s. 57, part.

tion, une exigence, une directive, un rapport,
un avis, une entente, un arrêté ou une
ordonnance délivrés, émis ou rendus en vertu
de la présente loi sont assortis de la condition
que la personne y étant soumise autorise sans
délai l'agent provincial qui lui en fait la
demande à effectuer l'inspection d'un lieu ,
autre qu'une pièce effectivement utilisée à
des fins d'habitation, auquel se rapporte la
licence, le permis, l'approbation, l'exigence,
la directive, le rapport, l'avis., l'entente, l'arrêté ou l'ordonnance, laquelle inspection est
visée à l'article 15, 16 ou 17 de la présente
loi , à l'article 156, 157 ou 158 de la Loi sur la
protection de /'environnement ou à l'article 19
ou 20 de la Loi sur les pesticides. 1988, chap.
54, art. 57, en partie.

Acquisition
of land, etc.

25. The Minister, for and on behalf of the
Crown, may for the purposes of this Act
acquire by purchase, lease or otherwise or,
without the consent of the owner, enter
upon, take possession of, expropriate and
use land and may use the water of any lake,
river, pond, spring or stream as may be considered necessary for his or her purposes,
and, upon such terms as the Minister considers proper, may sell, lease or dispose of any
land that in his or her opinion is not necessary for his or her purposes. R.S.O. 1980,
C. 361, S. li; 1988, C. 54, S. 58.

25 Pour le compte de la Couronne , le
ministre peut prendre les mesures décrites
dans le présent paragraphe pour l'application
de la présente loi. Il peut acheter, louer ou
acquérir d'autre façon des biens-fonds ou,
sans obtenir le consentement du propriétaire,
entrer sur ceux-ci, en prendre possession, les
exproprier et en faire usage. Il peut utiliser
l'eau d'un lac, d'une rivière, d'un étang,
d'une source ou d'un cours d'eau selon ce qui
paraît nécessaire à l'exercice de ses fonctions.
Il peut également, aux conditions qu'il juge
appropriées, vendre ou louer un bien-fonds
ou en disposer lorsqu'il est d'avis que ce
bien-fonds n'est pas nécessaire à l'exercice de
ses fonctions. L.R.O. 1980, chap. 361, art.
11; 1988, chap. 54, art. 58.

Acquisitio n
de biensfonds

Application
to property
acquired for
water or
scwage
service

26. The Ministry of Government Services
Act does not apply to real or personal property of the Crown acquired for the purpose
of a project or for the provision of water or
sewage service by the Minister as defined in
section 74. R.S.O. 1980, c. 361, s. 12.

26 La Loi sur le ministère des Services
gouvernementaux ne vise pas les biens meubles ou immeubles de la Couronne acquis
aux fins d'un ouvrage ou en vue de permettre
au ministre de fournir un service d'eau ou
d'égout au sens-de-l'article 74. L.R.O. 1980,
chap. 361, art. 12.

Cha mp d"applicatio n

Instruments
crcating
rights analogous to eascments

27.-(1) A right or interest in, over,
above, upon, across , along, through, under

27 (1) Dans le cas de stations de purification de l'eau ou de stations d'épuration des

Actes créant
des droits
analogues aux
se rvitudes

Restoration

Condition

Remise en
é tat

Conditio n
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or affecting any land or any covenant or condition relating thereto, in respect of water or
sewage works, in favour of the Crown or any
municipality having a contract with the
Crown in respect of water or sewage works is
valid and enforceable in accordance with the
terms of the instrument granting, creating or
containing them, although the right or interest or the benefit of the covenant or condition is not appurtenant or annexed to or for
the benefit of any land of the Crown or the
municipality.

eaux d'égout, un droit sur un bien-fonds, y
compris un engagement ou une condition qui
s'y rattachent, dont bénéficie la Couronne ou
une municipalité qui a passé un contrat avec
la Couronne, est valide et exécutoire selon
les termes de l'acte qui accorde, crée ou stipule ce droit, cet engagement ou cette condition, malgré le fait que ceux-ci ne sont pas
annexés ni ne profitent à aucun bien-fonds
de la Couronne ou de la municipalité.

Terms of
instrument
binding on
successors

(2) On and after the registration of an
instrument to which subsection (1) applies in
the proper land registry office, ail the rights,
interests, covenants and conditions granted
or created by or contained in the instrument
are binding upon and enure to the benefit of
the heirs, successors, persona! representatives
and assigns of the parties to the instrument.

(2) À compter de l'enregistrement de
l'acte auquel le paragraphe (1) s'applique
auprès du bureau d'enregistrement immobilier compétent, les droits, engagements et
conditions accordés, créés ou stipulés par
l'acte lient les héritiers, successeurs, représentants successoraux et cessionnaires des
parties à l'acte et bénéficient à ceux-ci.

L'enregistrement lie les
successeurs

Liability of
grantor for
breach of
covenant
limited

(3) A party to an instrument to which subsection (1) applies or a person to whom subsection (2) applies is not Hable for breach of
a covenant or condition contained in the
instrument committed after the person
ceased to be the owner of the land therein
mentioned, or after the person ceased to
hold the interest in the land by virtue of
which the person or the person's predecessor
in title executed the instrument.

(3) Une partie à l'acte auquel le paragraphe (1) s'applique ou une personne à
laquelle le paragraphe (2) s'applique n'est
pas responsable de l'inexécution d'un engagement ou d'une condition de l'acte commise
après que cette personne cesse d'être propriétaire du bien-fonds grevé par l'acte, ou
après qu'elle cesse d'avoir sur ce bien-fonds
le droit en vertu duquel elle ou son prédécesseur à cet égard a souscrit l'acte.

Responsabilité du cédant

Land to
remain
subject to
instrument
when sold
for taxes

(4) Where the land mentioned in an
instrument to which subsection (1) applies is
sold for taxes, the land shall be deemed to
have been sold subject to any right or interest granted or created by and any condition
or covenant contained in the instrument.

(4) Si le bien-fonds grevé par l'acte auquel
le paragraphe (1) s'applique est vendu en
recouvrement de l'impôt, il est réputé avoir
été vendu sous réserve des droits, conditions
ou engagements accordés, créés ou stipulés
par l'acte.

Vente pour
impôts

Application

(5) This section applies to rights, interests,
covenants and conditions granted or created
by or contained in any instrument of the type
mentioned in subsection (1), executed after
the 28th day of March, 1956. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 13.

(5) Le présent article s'applique aux
droits, engagements et conditions accordés,
créés ou stipulés par un acte auquel le paragraphe (1) s'applique et qui est souscrit après
le 28 mars 1956. L.R.O. 1980, chap. 361, art.
13.

Champ d'application

WATER

EAU

Where
quality of
water
deemed to
be impaired

Supervision
of waters

28. Under sections 29, 30, 32 and 33, the
quality of water shall be deemed to be
impaired if, .although the quality of the water
is not or may not become impaired, the
material discharged or caused or permitted to
be discharged or any derivative of such material causes or may cause injury to any person, animal, bird or other living thing as a
result of the use or consumption of any
plant, fish or other living matter or thing in
the water or in the soi! in contact with the
water. R.S.O. 1980, c. 361, s. 14; 1988,
C. 54, S. 59.

29.-{l) For the purposes of this Act, the
Minister has the supervision of ail surface
waters and ground waters in Ontario.

La qualité de l'eau est réputée dégradée au sens des articles 29, 30, 32 et 33,
même si elle ne l'est pas et peut ne pas le
devenir, si une matière qui y est rejetée, ou
un dérivé de cette matière, nuit ou peut
nuire à une personne, un animal, y compris
un oiseau, ou à un autre être vivant, à la
suite de l'usage ou de la consommation d'une
plante, d'un poisson ou d'une autre matière
ou substance vivante qui se trouve dans l'eau
ou dans le sol en contact avec l'eau. L.R.O.
1980, chap. 361, art. 14; 1988, chap. 54, art.
59.

Qualité de
l'eau réputée
dégradée

29 (1) Pour l'application de la présente
loi, le ministre est responsable de la surveillance des eaux de sµrface et des eaux souterraines en Ontario.

Surveillance
des eaux

28
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Examination
for pollution

(2) The Minister may examine any surface
waters or ground waters in Ontario from
time to time to determine what, if any, pollution exists and the causes thereof. R.S.O.
1980, C. 361, S. 15 (1, 2).

(2) Le ministre peut en tout temps examiner les eaux de surface ou souterraines en
Ontario pour déterminer si elles sont polluées et, le cas échéant, les causes de cette
pollution. L.R.O. 1980, chap. 361, par.
15 (1) et (2).

Examen

Injunction Io
prevenl
pollution of
water

(3) Where any person is discharging or
causing or permitting the discharge of any
material of any kind into or in or near any
waters that, in the opinion of the Minister,
may impair the quality of the water in such
waters, the Minister may apply without
notice to the Ontario Court (General Division) for an order prohibiting such discharge
for such period not exceeding twenty-one
days and on such terms and conditions as a
judge considers proper, and such order may,
on application to the Court, be continued for
such period and on such terms and conditions as a judge considers proper. 1988,
c. 54, s. 60, revised.

(3) Si une personne rejette, fait rejeter ou
autorise que soit rejetée dans des eaux quelconques ou près de celles-ci une matière qui,
de l'avis du ministre, peut dégrader la qualité
de ces eaux, celui-ci, sans préavis, peut
demander, par voie de requête, à la Cour de
!'Ontario (Division générale) une ordonnance
interdisant un tel rejet pendant au plus vingt
et un jours, aux conditions que fixe un juge.
La Cour peut, sur requête, proroger cette
ordonnance pour une période et aux conditions que fixe un juge. 1988, chap. 54, art.
60, révisé.

Injonction

Dischargc or
polluting
male rial
prohibitcd

30.-{l) Every person that discharges or
causes or permits the discharge of any material of any kind into or in any waters or on
any shore or bank thereof or into or in any
place that may impair the quality of the
water of any waters is guilty of an offence.

30 (1) Est coupable d'une infraction la
personne qui rejette, fait rejeter ou autorise
que soit rejetée dans des eaux quelconques,
sur la berge de celles-ci ou ailleurs, une
matière susceptible de dégrader ces eaux.

Interdiction
de rejeter des
polluants

Minister Io
be nolified
when
polluling
material is
discharged
or escapes

(2) Every person that discharges or causes
or permits the discharge of any material of
any kind, and such discharge is not in the
normal course of events, or from whose control material of any kind escapes into or in
any waters or on any shore or bank thereof
or into or in any place that may impair the
quality of the water of any waters, shall
forthwith notify the Minister of the discharge
or escape, as the case may be. 1988, c. 54,
S. 61.

(2) Une personne avise sans délai le ministre si, contrairement au cours normal des
choses, elle rejette, fait rejeter ou autorise
que soit rejetée dans des eaux quelconques,
sur la berge de celles-ci ou ailleurs, une
matière susceptible de dégrader ces eaux ou
qu'une telle matière échappe à son contrôle
pour y être rejetée. 1988, chap. 54, art. 61.

Le ministre
est avisé en
cas de rejet
de polluants

Prohibiting
or regulaling
discharge of
sewage

31. A Director may by order prohibit or
regulate the discharge by any person of sewage into or in any waters, and such order
may be amended, varied or revoked by the
Director as the Director considers desirable.
1988, C. 54, S. 62.

31 Un directeur peut, par arrêté, interdire
ou réglementer le rejet par une personne
d'eaux d'égout dans des eaux quelconques.
Le directeur, s'il le juge opportun, peut
modifier ou révoquer cet arrêté. 1988, chap.
54, art. 62.

Interdiction
ou ~glemen
tation

Measures Io
alleviate
effects of
impairmcnt
of quality of
water

32. Where, in the opinion of a Director,
it is in the public interest to do so, the Director, by order, may requir·e a person who
owns, manages or has control of a sewage
works, water works or other facility which
may discharge material into a water or watercourse that may impair the quality of the
water, to do any one or more of the foilowing:

32 S'il l'estime d'intérêt public, le directeur peut, par arrêté, exiger d'une personne
qui a la propriété, la gestion ou le contrôle
d'une station d'épuration des eaux d'égout,
d'une station de purification de l'eau ou
d'une autre installation susceptible de rejeter
dans une nappe d'eau ou un cours d'eau une
matière qui peut dégrader la qualité de ces
eaux, qu'elle remplisse une ou plusieurs des
obligations suivantes :

Mesures destinées à
atténuer la
dégradation
de la qualité
de l'eau

1. To have available at all times, or during the periods specified in the order,
the equipment, material and personnel
specified in the order at the locations
specified in the order to prevent,
reduce or alleviate any impairment of
the quality of the water or the effects

1. Avoir en tout temps, ou aux moments
précisés dans l'arrêté, à sa disposition
le matériel. les matériaux et le personnel quèl'arrêté précise, et ce aux
endroits que l'arrêté précise afin d'empécher ou d'éliminer une dégradation
de la qualité de l'eau, ou d'en atténuer
la portée.
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of any impairment of the quality of the
water.

Area defined
for protection of
public water
suppl y

Offences

2. To obtain, construct and install or
modify the devices, equipment and
facilities specified in the order at the
locations and in the manner specified
in the order.

2. Obtenir , construire et installer ou
modifier les appareils, le matériel et
les installations que l'arrêté précise,
aux endroits et de la manière que l'arrêté précise.

3. To implement the procedures specified
in the order.

3. Mettre en oeuvre les procédures que
l'arrêté précise.

4. To take ail steps necessary to ensure
that the procedures specified in the
order will be implemented in the event
that a water or watercourse becomes
impaired or may become impaired.

4. Prendre toutes les mesures nécessaires
pour garantir la mise en oeuvre des
procédures que l'arrêté précise, si une
nappe d'eau ou un cours d'eau est
dégradé ou peut le devenir.

5. To monitor and record the quality and
quantity of any water specified in the
order and to report thereon to the
Director.

5. Surveiller et enregistrer la qualité et la
quantité de toute nappe d'eau que l'arrêté précise et faire un rapport à ce
sujet au directeur.

6. To study and to report to the Director
upon,

6. Étudier les questions suivantes et faire
un rapport à leur sujet au directeur:

i. measures to contrai the discharge
into a water or watercourse of a
material specified in the order,

i. les mesures prises afin de limiter
le rejet dans une nappe d'eau ou
un cours d'eau d'une matière que
l'arrêté précise,

ii. the effects of the discharge into a
water or watercourse of a material specified in the order,

ii. les conséquences du rejet dans
une nappe d'eau ou un cours
d'eau d'une matière que l'arrêté
précise,

iii. the water or watercourse into
which a material specified in the
order may be discharged. 1988,
C. 54, S. 63.

iii. la nappe d'eau ou le cours d'eau
dans lequel peut être rejetée en
matière que l'arrêté précise.
1988, chap. 54, art. 63.

33.-{l) An area may be defined by a
Director that includes a source of public
water suppl y,

33 (1) Le directeur peut fixer une zone
où se trouve une source d'approvisionnement
public en eau où il n'est pas permis :

(a) wherein no persan shall swim or
bathe;

a) de nager ou de se baigner;

(b) wherein no material of any kind that
may impair the quality of water
therein shall be placed, discharged or
allowed to remain; or

b) de placer, de rejeter ou de permettre
de laisser en place une matière susceptible de dégrader la qualité de l'eau;

(c) wherein no act shall be done and no
water shall be taken that may unduly
diminish the amount of water available
in such area as a public water supply,

c) d'agir, notamment en prélevant de
l'eau, de façon à diminuer déraisonnablement la quantité d'eau disponible
au public dans cette zone.

and thereupon the persan who bas a right to
use the water from such source for the purpose of a public water supply shall give
notice of the area so defined by publication,
posting or otherwise as the Director considers necessary for the protection of the source
of public water supply. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 19 (1); 1988, C. 54, S. 64 (1, 2).

La personne qui a le droit d'affecter à l'approvisionnement public l'eau de cette source
donne avis de la zone ainsi définie au moyen
de publications, d'affiches ou d'autres procédés, selon ce que le directeur estime nécessaire pour assurer la protection de cette
source. L.R.O. 1980, chap. 361, par. 19 (1);
1988, chap. 54, par. 64 (1) et (2).

(2) Every persan,
(a) who swims or bathes within an area
defined under clause (1) (a);

(2) Est coupable d'une infraction quiconque:
a) nage ou se baigne dans une zone définie en vertu de l'alinéa (1) a);

Protection
de la zone
d'approvisionnement
public en eau

Infraction
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(b) who places , discharges or allows to
remain within an area defined under
clause (l) (b) any material of any kind
that may impair the quality of the
water therein; or

b) place, rejette ou permet de laisser en
place dans une wne définie en vertu
de l'alinéa (1) b) une matière susceptible de dégrader la qualité de l'eau;

(c) who does any act or takes water within
an area defined un der clause (1) (c) so
that the amount of water available
within the area as a public water supply may be unduly diminished,
is guilty of an offence. R.S.O. 1980, c. 361,
19 (2); 1986, C. 68, S. 26; 1988, C. 54,
S. 64 (3).

c) agit, notamment en prélevant de l'eau,
dans une zone définie en vertu de l'alinéa (l) c) de façon à diminuer déraisonnablement la quantité d'eau disponible au public dans cette zone.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 19 (2);
1986, chap. 68, art. 26; 1988, chap. 54,
par. 64 (3).

Exception

(3) Subsection (2) does not apply where
the act or the taking of water that may
unduly diminish the amount of water available as a public water supply within an area
defined under subsection (1) was commenced
before the notice of the area is given as
required under subsection (1). R.S.O. 1980,
C. 361, S. 19 (3).

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si
l'action ou le prélèvement d'eau susceptibles
de diminuer déraisonnablement la quantité
d'eau disponible au public dans une zone
définie en vertu du paragraphe (l), a commencé avant que l'avis n'ait été donné
comme l'exige le paragraphe (1). L.R.O.
1980, chap. 361, par. 19 (3).

Exception

lntcrpretation

34.-(1) ln this section, reference to the
taking of water for use for domestic or farm
purposes means the taking of water by any
person other than a municipality or a company public utility for ordinary household
purposes or for the watering of livestock,
poultry, home gardens or lawns, but does not
include the watering or irrigation of crops
grown for sale.

34 (l) Dans le présent article, la mention du prélèvement d'eau aux fins d'usage
domestique ou agricole s'entend du prélèvement d'eau par une personne autre qu'une
municipalité ou une compagnie de services
publics à des fins ménagères ordinaires, pour
donner à boire au bétail et aux volailles,
pour l'arrosage des jardins ou des pelouses, à
l'exclusion de l'arrosage ou de l'irrigation de
terres cultivées en vue de produire une
récolte destinée à la vente.

Interprétation

Idem

(2) In subsection (4), the reference to the
taking of water for the watering of livestock
or poultry does not include the taking of surface water into storage for the watering of
livestock or poultry.

(2) Au paragraphe (4), la mention du
prélèvement d'eau pour donner à boire au
bétail ou aux volailles ne comprend pas la
retenue d'eau de surface prélevée à ces fins.

Idem

Taking of
water rcgulatcd

(3) Despite any general or special Act or
any regulation or order made thereunder and
subject to subsection (5), no person shall
take more than a total of 50,000 litres of
water in a day,

(3) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, les règlements et les arrêtés pris ou
les ordonnances rendues en vertu d'une telle
loi, mais sous réserve du paragraphe (5), nul
ne doit prélever plus de 50 000 litres d'eau
par jour sans obtenir un permis du directeur.
Cette restriction s'applique aux prélèvements
qui sont faits :

Réglementation du prélèvement
d'eau

S.

(a) by means of a well or wells that are
constructed or deepened after the 29th
dayofMarch, 1961;or
(b) by means of an inlet or inlets from a
surface source of supply, where the
inlet or inlets is or are installed in the
source of supply or is or are enlarged
after the 29th day of March, 1961; or
(c) by means of a structure or works constructed after the 29th day of March,
1961 for the diversion or storage of
water; or
(d) by any combination of the means
referred to in clauses (a), (b) and (c),
without a permit issued by a Director.

a) au moyen d'un ou de plusieurs puits
construits ou approfondis après le 29
mars 1961;
b) au moyen d'une ou de plusieurs admissions d'eau à partir d'une source de
surface, si ces admissions ont été installées ou agrandies après le 29 mars
1961;
c) au moyen d'une structure ou d'installations construites après le 29 mars 1961
en vue de-la dérivation ou de la retenue de l'eau;
d) au moyen d'une combinaison des
moyens énumérés aux alinéas a), b) et
c).
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Where
taking of
water interferes with
olher
person's
interest in
water

(4) Despite any general or special Act or
any regulation or order made thereunder,
where the taking of water for any purpose ,
other than the taking of water by any person
except a municipality or company public utility for use for ordinary household purposes
or for the watering of livestock or poultry
and other than the taking of water by any
person for firefighting, interferes, in the
opinion of a Director, with any public or private interest in any water, the Director may,
by notice served on or sent by registered mail
to the person who is taking or is responsible
for the taking of water that so interferes,
prohibit the person from so taking water
without a permit issued by the Director.

( 4) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, les règlements et les arrêtés pris ou
les ordonnances rendues en vertu d'une telle
loi, s'il est d'avis que le prélèvement d'eau
porte atteinte à un droit public ou privé relatif à l'eau, le directeur peut, par avis signifié
ou envoyé par courrier recommandé à la personne qui opère le prélèvement ou qui en est
responsable, lui interdire cette opération à
moins qu'elle ne détienne un permis délivré
par le directeur. Le présent paragraphe ne
s'applique pas au prélèvement fait par une
personne qui n'est ni une municipalité ni une
compagnie de services publics et effectué, à
des fins ménagères ordinaires ou pour donner à boire au bétail ou aux volailles. li ne
s'applique pas non plus au prélèvement destiné à combattre un incendie.

Conflit d'intérêts

Application
to domestic
and farm use

(5) Subsection (3) does not apply to the
taking of water by any person for use for
domestic or farm purposes or for firefighting.

(5) Le paragraphe (3) ne vise pas le prélèvement d'eau à des fins domestiques ou
agricoles ou pour combattre un incendie.

Prélèvement
d'eau à des
fins domestiques ou agricoles

Permit

(6) A Director may in his or her discretion
issue, refuse to issue or cancel a permit, may
impose such terms and conditions in issuing a
permit as he or she considers proper and may
alter the terms and conditions of a permit
after it is issued.

(6) Le directeur peut à sa discrétion délivrer, refuser de délivrer ou révoquer un permis. li peut également l'assortir des conditions qu'il estime opportunes, et modifier ces
conditions après la délivrance du permis.

Permis

Flowing or
leaking of
water from
well, etc. ,
regulated

(7) Where the flowing or leaking of water
from a well, or the diversion, flowing or
release of water from or by means of a hole
or excavation made in the ground for any
purpose other than the taking of water, interferes, in the opinion of a Director, with any
public or priva te interest in any water, the
Director may, by notice served on or sent to
the person who constructed or made such
well, hole or excavation or to the registered
owner of the land in which such well, hole or
excavation is located, require the person or
owner to stop or regulate such flowing, leaking, diversion or release of water in such
manner and within such time as the Director
may direct, or require such person or owner
to take such measures in relation to such
flowing, leaking, diversion or release of
water as the notice may require. R.S.O.
1980, C. 361, S. 20 (1-7).

(7) Si, de l'avis du directeur, l'écoulement
ou la fuite d'eau d'un puits ou la dérivation,
l'écoulement ou l'échappement d'eau par une
ouverture ou une excavation pratiquée dans
le sol à une fin autre que le prélèvement
d 'eau, porte atteinte à un droit public ou
privé relatif à l'eau, il peut, au moyen d'un
avis signifié ou envoyé par courrier recommandé à la personne qui a construit le puits,
l'ouverture ou l'excavation ou au propriétaire
enregistré du bien-fonds où sont situés le
puits, l'ouverture ou l'excavation, exiger que
cette personne ou ce propriétaire arrête ou
règle cet écoulement, cette fuite, cette dérivation ou cet échappement de la façon et
dans le délai que le directeur peut imposer
ou peut exiger que ces personnes prennent
les mesures que l'avis précise. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 20 (1) à (7).

Écoulemenl
ou fuite

(8) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient :

Infraction

Offences
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(8) Every person who contravenes,
(a) subsection (3) or (4);

a) au paragraphe (3) ou (4);

(b) a notice served on him, her or it or
received by him, her or it or on his,
her or its behalf under subsection (4)
or (7); or

b) à l'avis qui lui est signifié ou qui est
reçu par ou pour lui en vertu du
paragraphe (4) ou (7);

(c) any of the terms and conditions of a
permit issued by a Director,

c) à l'une des conditions d'un permis
délivré par le directeur . L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 20 (8); 1986, chap. 68,
art. 27.

is guilty of an offence. R.S.O. 1980, c. 361,
20 (8); 1986, C. 68, S. 27.
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Definitions

WELLS

PUITS

35.-(l) ln this section and in sections 36
to 51 and subsection 75 (2),

35 (1) Les définitions qui suivent s'applique nt au présent article, aux articles 36 à 51
et au paragraphe 75 (2).

"Appeal Board" means the Environmental
Appeal Board under the Environmental
Protection Acr; ("Commission d'appel")

«Commission d'appel» La Commission d'appel de l'environnement créée par la Loi
sur la protection de /'environnement.
(«Appeal Board»)

"construct", when used with respect to a
well, means bore, dig, drill or otherwise
make, extend or alter; ("construire")
"licensee" means the holder of a well contractor licence or a well technician licence,
as the case requires; ("titulaire d'une
licence")
"prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
"regulations" means the regulations made
under subsection 75 (2); ("règlements")
"well" means a hole made in the ground to
Iocate or to obtain ground water or to test
or to obtain information in respect of
ground water or an aquifer, and includes a
spring around or in which works are made
or equipment is installed for collection or
transmission of water and that is or is
likely to be used as a source of water for
human consumption; ("puits")
"well construction permit" means a permit
referred to in section 36; ("permis de construction de puits")
"well contractor licence" means a licence
referred to in section 39; ("licence d'entrepreneur en construction de puits") and
"well technician licence" means a licence
referred to in section 43. ("licence de technicien en construction de puits")
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Définitions

«construire» S'entend, lorsqu'il est question
d'un puits, de forer, creuser, percer ou
autrement faire, agrandir ou modifier.
( «construct»)
«licence d'entrepreneur en construction de
puits» Licence mentionnée à l'article 39.
(«Weil contractor licence»)
«licence de technicien en construction de
puits» Licence mentionnée à l'article 43.
(«Weil technician licence»)
«permis de construction de puits» Permis
mentionné à l'article 36. («Weil construction permit»)
«prescrit» Prescrit par les règlements.
(«prescribed»)
«puits» Trou creusé dans le sol afin de trouver ou de capter des eaux souterraines ou
afin d'analyser des eaux souterraines ou
une formation aquifère, ou afin d'obtenir
des renseignements à leur égard. S'entend
en outre d'une source près de laquelle ou
dans laquelle des travaux sont faits ou du
matériel est installé en vue de capter ou de
conduire de l'eau, et qui sert ou servira
vraisemblablement comme source d'eau
potable. («Weil»)
«règlements» Règlements pris en application
du paragraphe 75 (2). («regulations»)
«titulaire d'une licence» Titulaire d'une
licence d'entrepreneur en construction de
puits ou d'une licence de technicien en
construction de puits, selon le cas;
«titulaire de la licence» a un sens correspondant. ( «licensee»)

1nterpretation: works
or equipment

(2) For the purposes of sections 35 to 51
and subsection 75 (2), installing equipment in
or connected to a well shall be deemed to be
the constructing of a well. 1981, c. 50, s. 1,
part.

(2) Pour l'application des articles 35 à 51
et du paragraphe 75 (2), l'installation de
matériel dans un puits ou relié à un puits est
réputée la construction d'un puits. 1981,
chap. 50, art. 1, en partie.

Interprétation : matériel

Permit
rcquired to
construct
well in
dcsignated
area

36. No person shall construct a well in an
area designated by the regulations except
under and in accordance with a well construction permit issued by a Director. 1981,
c. 50, s. 1, part ..

36 Nul ne doit construire un puits dans
une zone désignée par les règlements si ce
n'est aux termes d'un permis de construction
de puits délivré par un directeur, et conformément à ce permis. 1981, chap. 50, art. 1,
en partie.

Permis de
construction
requis dans
une zone
désignée

lssuance of
permit

37. Subject to section 38, any person who
applies in accordance with this Act and the
regulations for a well construction permit and
who pays the prescribed fee is entitled to be
issued the permit. 1981, c. 50, s. 1, part.

37 Sous réserve dl! l'article 38, quiconque
demande un permis de construction de puits,
conformément à la présente loi et aux règlements, et acquitte les droits prescrits a droit

Délivrance
d'un permis
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à ce qu'un permis lui soit délivré. 1981 , chap.
50, art. l, en partie.
Grounds for
refusai to
issue, etc.

Weil
contractor
licence
required

38. A Director may refuse to issue or to
re new or may revoke a well construction permit, may impose terms and conditions in
issuing or renewing or after issuing or renewing a well construction permit and may alter
the terms and conditions of a well construction permit that has been issued or renewed
where the Director is of the opinion, upon
reasonable and probable grounds , that,

38 Un directeur peut refuser de délivrer
ou de renouveler un permis de construction
de puits ou peut le révoquer, peut imposer
des conditions au moment de la délivrance
ou du renouvellement d'un permis de construction de puits ou par la suite, et peut
modifier les conditions d'un permis de construction de puits qui a été délivré ou renouvelé si le directeur a des motifs raisonnables
et probables de croire, selon le cas:

(a) the proposed well or its operation
would contravene this Act or the regulations or any other Act or a regulation under any other Act;

a) que le puits projeté ou son exploitation enfreindrait la présente loi ou les
règlements, ou toute autre loi ou un
règlement pris en application de toute
autre loi;

(b) there is or is likely to be danger to the
health or safety of any persan;

b) qu'il y a ou qu'il y aura vraisemblablement atteinte à la santé ou à la sécurité de quiconque;

(c) there is or is likely to be harm or
material discomfort to any persan;

c) qu'un préjudice ou des malaises graves
sont ou seront vraisemblablement eausés à quiconque;

(d) there is or is likely to be impairment
of the quality of any air, land or water
for any use that is being or is likely to
be made of it;

d) qu'il a ou qu'il y aura vraisemblablement dégradation de la qualité de l'air,
d'un bien-fonds ou de l'eau relativement à tout usage qui en est fait ou
qui peut vraisemblablement en être
fait;

(e) there is or is likely to be reduction of
the quantity of water available for any
use that is being or is likely to be
made of it;

e) qu'il y a ou qu'il y aura vraisemblablement une diminution de la quantité
d'eau disponible relativement à l'usage
qui en est fait ou qui peut vraisemblablement en être fait;

(f) there is or is likely to be injury or
damage to any property or to plant or
animal life;

f) que du tort ou des dommages sont ou
seront vraisemblablement causés à des
biens, des végétaux ou des animaux;

(g) any property or plant or animal life is
or is likely to be rendered, directly or
indirectly, unfit for use by people;

g) que des biens, des végétaux ou des
animaux sont ou seront vraisemblablement rendus impropres à l'usage des
êtres humains, directement ou indirectement;

(h) there is or is likely to be loss of enjoyment of the normal use of any property;

h) qu'il y a ou qu'il y aura vraisemblablement perte de jouissance de l'usage
normal d'un bien;

(i) there is or is likely to be interference
with the normal conduct of any business; or

i) qu'il y a ou qu'il y aura vraisemblablement entrave à la marche normale des
affaires;

(j) there is a breach of a term or candition of the permit. 1981, C. 50, S. 1,
part.

j) qu'il y a contravention à l'une des con<litions du permis. 1981, chap. 50, art.
1, en partie.

39. No persan shall engage in the busi-

39 Nul ne doit s'engager dans une entre-

ness of constructing wells except under and
in accordance with a well contractor licence
issued by a Director or unless exempt under
the regulations. 1981, c. 50, s. 1, part.

prise de construction de puits si ce n'est aux
termes d'une licence d'entrepreneur en construction de puits délivrée par un directeur et
conformément à cette licence, ou à moins
d'une exemption prévue par les règlements.
1981, chap. 50, art. 1, en partie.

Motifs de
refus

Licence d'enlrepreneur en
construction
de puits
requise
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40. Subject to sections 41 and 42, a

40 Sous réserve des articles 41 et 42, un

contractor
licence

Director shall issue a well contractor licence
to any applicant therefor who is qualified for
the licence under sections 35 to 51 and the
regulations and has paid the prescribed fee.
1981, c. 50, s. 1, part.

directeur délivre une licence d'entrepreneur
en construction de puits à quiconque en fait
la demande, a les qualités requises aux termes des articles 35 à 51 et des règlements, et
a acquitté les droits prescrits. 1981, chap. 50,
art. 1, en partie.

Délivrance
d'une licence
d'entrepre·
neur en cons·
truction de
puits

Grounds for
refusai to
issue, etc.

41. A Director may refuse to issue a well
contractor licence where the Director is of
the opinion, upon reasonable and probable
grounds, that,

41 Un directeur peut refuser de délivrer
une licence d'entrepreneur en construction
de puits s'il a des motifs raisonnables et probables de croire, selon le cas :

(a) the past conduct of the applicant or,
where the applicant is a corporation,
of its officers or directors affords
grounds for belief that the business of
constructing wells will not be operated
in accordance with the law and with
honesty and integrity;

a) que la conduite antérieure de l'auteur
de la demande ou, si celui-ci est une
personne morale, celle de ses dirigeants ou administrateurs offre des
motifs raisonnables de croire que l'entreprise de construction de puits ne
sera pas exploitée conformément à la
loi, et avec honnêteté et intégrité;

(b) the applicant or, where the applicant is
a corporation, its officers or directors
are not competent to engage in the
business of constructing wells ;

b) que l'auteur de la demande ou, si
celui-ci est une personne morale, ses
dirigeants ou administrateurs n'ont pas
les qualités requises pour s' engager
dans une entreprise de construction de
puits;

(c) the applicant is not in a pos1t1on to
observe or carry out the provisions of
sections 35 to 51, the regulations and
the licence; or

c) que l'auteur de la demande n'est pas
en mesure de respecter ou d'appliquer
les dispositions des articles 35 à 51,
des règlements et de la licence;

(d) the applicant or, where the applicant is
a corporation, its officers or directors
have been grossly negligent in carrying
on the business of constructing wells
under the authority of a licence issued
under section 40 or a predecessor of
that section. 1981, c. 50, s. 1, part.

d) que l'auteur de la demande ou, si
celui-ci est une personne morale, ses
dirigeants ou administrateurs, ont fait
preuve de négligence grave dans l'exploitation d'une entreprise de construction de puits sous l'autorité d'une
licence délivrée en vertu de l'article 40
ou d'un article qu'il remplace. 1981,
chap. 50, art. 1, en partie.

42. A Director may revoke or suspend or
may refuse to renew a well contractor licence
where the Director is of the opinion, upon
reasonable and probable grounds, that,

42 Un directeur peut révoquer ou suspendre ou refuser de renouveler une licence
d'entrepreneur en construction de puits s'il a
des motifs raisonnables et probables de
croire, selon le cas:

(a) any person has made a false statement
in any material part of the application
for the licence or a renewal thereof or
of any report, document or other
information required to be furnished
by this Act or the regulations or any
other Act or a regulation under any
other Act that relates to wells;

a) qu'une fausse déclaration est contenue
dans une partie importante de la
demande de licence ou de la demande
de renouvellement de cette licence, ou
d'un rapport, d'un document ou d'autres renseignements requis par la présente loi ou par les règlements, par
une autre loi ou par un règlement pris
en application d'une autre loi qui a
trait aux puits;

(b) the past conduct of the licensee or,
where the licensee is a corporation, of
its officers or directors affords grounds
for belief that the business of constructing wells has not been operated
or will not be operated in accordance
with the law and with honesty and
integrity;

b) que la conduite antérieure du titulaire
de la licence ou, si celui-ci est une personne morale, celle de ses dirigeants
ou admin1strateurs permet de croire
que l'entreprise de construction de
puits n'a pas été ou ne sera pas exploitée conformément à la loi, et avec
honnêteté et intégrité;

RESSOURCES EN EAU DE L'ONTARIO
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(c) the licensee is in contravention of sections 35 to 51 or the regulations;

c) que le titulaire de la licence a contrevenu aux articles 35 à 51 ou aux règlements;

(d) a change in the officers or directors of
a corporation that is a licensee affords
grounds for-refusing to issue a licence
under clause 41 (a), (b) or (d);

d) qu'un changement au sein de la direction ou du conseil d'administration
d'une personne morale qui est titulaire
d'une licence fournit un motif pour
refuser de délivrer une licence aux termes de l'alinéa 41 a), b) ou d);

(e) the services that can be provided by
the Iicensee have been misrepresented;

e) que les services qui peuvent être
offerts par le titulaire de la licence ont
fait l'objet d'une description fausse;

(f) the licensee is not competent to carry
on or has been grossly negligent in
carrying on the business of constructing wells; or

f) que le titulaire de la licence n'a pas les
qualités requises pour exploiter une
entreprise de construction de puits ou
a fait preuve de négligence grave dans
l'exploitation de cette entreprise;

(g) the licensee is not in a position to
observe or carry out the provisions of
sections 35 to 51, the regulations or
the licence. 1981, c. 50, s. 1, part.

g) que le titulaire de la licence n'est pas
en mesure de respecter ou d'appliquer
les dispositions des articles 35 à 51,
des règlements ou de la licence. 1981,
chap. 50, art. 1, en partie.

Weil technician

43.-(1) No persan shall work at the construction of wells except under and in accordance with a well technician licence of a prescribed class or unless exempt under the
regulations.

43 (1) Nul ne doit travailler à la construction de puits si ce n'est aux termes d'une
licence de technicien en construction de puits
d'une catégorie prescrite et conformément à
cette licence, ou à moins d'une exemption
prévue par les règlements.

Technicien en
cons\ruction
de puits

Proof of
employment

(2) For the purposes of this section, proof
of work on one occasion at the construction
of a well is sufficient to establish work at the
construction of wells.

(2) Pour l'application du présent article; la
preuve qu'une personne a travaillé une fois à
la construction d'un puits suffit pour établir
qu'elle a travaillé à la construction d'un
puits.

Preuve d'emploi

Exception

(3) Subsection (1) does not apply,

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique:

Exception

(a) to a persan who works at the construction of a well on land owned by the
persan or by a member of the person's
household; or

a) ni à une personne qui travaille à la
construction d'un puits sur un bienfonds dont elle est propriétaire ou
dont le propriétaire appartient au
même ménage qu'elle;

(b) to a persan who works without remuneration for another persan at the construction of a well on land owned by
the other persan or by a member of
the other person's household. 1981,
c. 50, s. 1, part.

b) ni à une personne qui travaille à la
construction d'un puits sans rémunération, pour une autre personne, sur un
bien-fonds dont celle-ci est propriétaire ou dont le propriétaire appartient
au même ménage que cette autre personne. 1981, chap. 50, art. 1, en
partie.

lssuance of
licence

44. Subject to sections 45 and 46, a
Director shall issue a well technician licence
of a prescribed class to any applicant therefor
who is qualified for the licence under sections 35 to 51 and the regulations and has
paid the prescribed fee. 1981, c. 50, s. 1,
part.

44 Sous réserve des articles 45 et 46, un
directeur délivre une licence de technicien en
construction de puits d'une catégorie prescrite à quiconque en fait la demande et a les
qualités requises aux termes des articles 35 à
51 et des règlements, et a acquitté les droits
prescrits. 1981, chap. 50, art. 1, en partie.

Délivrance
d'une licence

Grounds for
refusai to
issue

45. A Director may refuse to issue a well
technician licence where the Director is of
the opinion, upon reasonable and probable
grounds, that the applicant is not competent
to carry on the activities that would be

45 Un directeur peut refuser de délivrer
une licence de technicien en construction de
puits s'il a des motifs raisonnables et probables de croire que l'auteur de la demande n'a
pas les qualités requises pour exercer les acti-

Motifs de
refus de délivrance
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1981, c. 50, s. 1,

vités qui seraient autorisées par la licence.
1981, chap. 50, art . 1, en partie.

46. A Director may revoke or suspend or

46 Un directeur peut révoquer ou suspendre ou refuser de renouveler une licence de
technicien en construction de puits s'il a des
motifs raisonnables et probables de croire,
selon le cas :

may refuse to renew a well technician licence
where the Director is of the opinion, upon
reasonable and probable grounds, that,
(a) any person has made a false statement
in any material part of the application
for the licence or a renewal thereof or
of any report, document or other
information required to be furnished
by this Act or the regulations or any
other Act or a regulation under any
other Act that applies to the construction of wells;

a) qu'une fausse déclaration est contenue
dans une partie importante de la
demande de licence ou de la demande
de renouvellement de cette licence, ou
d'un rapport, d'un document ou d'autres renseignements requis par la présente loi ou par les règlements, ou par
une autre loi ou par un règlement pris
en application d'une autre loi qui a
trait à la construction de puits;

(b) the licensee is in contravention of sections 35 to 51 or the regulations; or

b) que le titulaire de la licence a contrevenu aux articles 35 à 51 ou aux règlements;

(c) the licensee is not competent to carry
on or has been grossly negligent in
carrying on the activities that are
authorized by the licence. 1981, c. 50,
s. 1, part.

c) que le titulaire de la licence n'a pas les
qualités requises pour exercer les activités qu'autorise la licence, ou qu'il a
fait preuve de négligence grave dans
l'exercice de ces activités. 1981, chap.
50, art. 1, en partie.

47.--{l) Where a Director proposes,

47 (1) Le directeur qui se propose:

(a) to refuse to issue or renew a well construction permit;

a) de refuser de délivrer ou de renouveler un permis de construction de puits;

(b) to revoke a well construction permit;

b) de révoquer un permis de construction
de puits;

(c) to impose terms and conditions in a
well construction permit;

c) d'assortir de conditions un permis de
construction de puits;

(d) to alter the terms and conditions in a
well construction permit;

d) de modifier les conditions d'un permis
de construction de puits;

(e) to refuse to issue or renew a well contractor licence or a well technician
licence; or

e) de refuser de délivrer ou de renouveler une licence d'entrepreneur en construction de puits ou une licence de
technicien en construction de puits;

(f) to revoke or suspend a well contractor
licence or a well technician licence,

0
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Motifs de
refus de
renouvellement

Avis d'intention de refuser le
renouvellement

de révoquer ou de suspendre une
licence d'entrepreneur en construction
de puits ou une licence de technicien
en construction de puits,

the Director shall serve notice of the proposai, together with written reasons therefor,
on the applicant, permittee or licensee, and
the applicant, permittee or licensee may, by
written notice served upon the Director and
the Appeal Board within fifteen days after
the service of the notice of the Director,
require a hearing by the Appeal Board.

signifie un avis motivé et écrit de son intention à l'auteur de la demande, au titulaire du
permis ou au titulaire de la licence. Celui-ci
peut, au moyen d'un avis écrit signifié au
directeur et à la Commission d'appel au plus
tard quinze jours après la signification de
l'avis du directeur, demander une audience
par la Commission d'appel.

(2) Where an applicant, permittee or
licensee requires a hearing by the Appeal
Board in accordance with subsection (1), the
Appeal Board shall appoint a time and place
for apd hold the hearing and may by order
direct the Director to carry out the proposai
or refrain from carrying out the proposai and

(2) Si l'auteur d'une demande, le titulaire
d'un permis ou le titulaire d'une licence
demande, confQ_rmément au paragraphe (1),
une audience à Taeommission d'appel, celle-ci en fixe la date et le lieu et tient l'audience. Elle peut, au moyen d'une ordonnance, enjoindre au directeur de donner

Pouvoirs de
la Commission d'appel
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to take such action as the Appeal Board considers the Director ought to take in accordance with sections 35 to 51 and the regulations, and for such purposes the Appeal
Board may substitute its opinion for that of
the Director.

suite à son intention ou de s'abstenir de donner suite à son intention, et de prendre les
mesures que la Commission d'appel considère que le directeur devrait prendre conformément aux articles 35 à 51 et aux règlements, et à ces fins, la Commission d'appel
peut substituer son opinion à celle du directeur.

Parties

(3) The applicant, permittee or licensee,
the Director and any other persons specified
by the Appeal Board are parties to the hearing.

(3) L'auteur de la demande, le titulaire du
permis ou le titulaire de la licence, le directeur et toute autre personne que désigne la
Commission d'appel sont parties à l'audience.

Parties

Extension of
lime for
requiring
hearing

(4) The Appeal Board shall extend the
time for the giving of notice requiring a hearing by an applicant, permittee or licensee
referred to in subsection (1), either before or
after the expiration of such time, where it is
satisfied that there are reasonable grounds
for granting the extension and that there are
apparent grounds for granting relief to the
applicant, permittee or licensee referred to in
subsection (1), and the Appeal Board may
give such directions as it considers proper
consequent upon the extension.

(4) La Commission d'appel proroge le
délai accordé à l'auteur d'une demande, au
titulaire d'un permis ou au titulaire d'une
licence mentionnés au paragraphe (1) pour
donner l'avis pour demander une audience,
soit avant, soit après l'expiration de ce délai,
si elle est convaincue qu'il existe des motifs
raisonnables pour accorder la prorogation et
des motifs apparemment fondés pour faire
droit à la demande de l'auteur de la
demande, du titulaire du permis ou du titulaire de la licence mentionnés au paragraphe
(1). La Commission d'appel peut assortir
cette prorogation des directives qu'elle considère opportunes.

Prorogation
du délai pour
demander
une audience

Notice of
hearing

(5) Notice of hearing under subsection (2)
shall state that the applicant, permittee or
licensee is entitled to and the Appeal Board
shall give to the applicant, permittee or
licensee a reasonable opportunity to show or
to achieve compliance before the hearing
with ail lawful requirements for the issue or
r~tention of the permit or licence or to take
such action as will preclude the necessity for
imposing or altering terms or conditions in
the permit.

(5) L'avis de l'audience visée au paragraphe (2) spécifie que l'auteur de la demande,
le titulaire du permis ou le titulaire de la
licence a droit à une occasion raisonnable
que lui donne par ailleurs la Commission
d'appel, d'établir ou d'atteindre, avant l'audience, la conformité avec toutes les exigences légales à l'égard de la délivrance ou du
maintien du permis ou de la licence, ou de
prendre les mesures qui empêcheront la
nécessité d'assortir le permis de conditions
ou de modifier les conditions du permis.

Examination
of documenlary evidence

(6) An applicant, permittee or licensee
who is a party to proceedings under this section shall be afforded an opportunity to
examine before the hearing any written or
documentary evidence that will be produced
or any report the contents of which will be
given in evidence at the hearing.

(6) L'auteur d'une demande, le titulaire
d'un permis ou le titulaire d'une licence qui
est partie à une instance introduite en vertu
du présent article doit avoir la possibilité,
avant l'audience, d'examiner les témoignages
écrits ou la preuve documentaire qui y seront
produits, ou les rapports dont le contenu y
sera présenté en preuve.

Examen de la
preuve documentaire

Recording of
evidence

(7) The oral evidence taken before the
Appeal Board at a hearing shall be recorded
and, if so required, copies of a transcript
thereof shall be furnished upon the same
terms as in the Ontario Court (General Division). 1981, c. 50. s. 1, part, revised

(7) Les témoignages oraux reçus devant la
Commission d'appel au cours d'une audience
sont consignés et, si la demande en est faite,
des copies ou une transcription de ces témoignages sont fournies aux mêmes conditions
qu'à la Cour de !'Ontario (Division générale). 1981, chap. 50, art. 1, en partie, révisé.

Consignation
de la preuve

Findings of
fact

(8) The findings of fact of the Appeal
Board pursuant to a hearing shall be based
exclusively on evidence admissible or matters
that may be noticed under sections 15 and 16
of the Statutory Powers Procedure Act.

(8) Lors d'une audience, la Commission
d'appel fonde ses conclusions de fait uniquement sur la preuve admissible ou sur ce dont
elle peut prendre connaissance en vertu des
articles 15 et 16 de la Loi sur /'exercice des
compétences légales.

Conclusions
de fait

Av~ de l'audience
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Release of
documenlary
evidencc

(9) Documents and things put in evidence
at the hearing shall, upon the request of the
person who produced them, be released to
the person by the Appeal Board within a reasonable time after the matter in issue has
been finally determined.

(9) Les documents et les choses présentés
en preuve à l'audience sont remis par la
Commission d'appel à la personne qui les a
présentés, si cette dernière en fait la
demande, dans un délai raisonnable après
que la question en litige a été définitivement
réglée.

Remise de la
preuve docu-

Appeal Io
court

(10) Any party to proceedings before the
Appeal Board under this section may appeal
from its decision on a question of law to the
Divisional Court in accordance with the rules
of court.

(10) Toute partie à une instance devant la
Commission d'appel aux termes du présent
article peut interjeter appel d'une décision
sur une question de droit devant la Cour
divisionnaire, conformément aux règles de
procédure.

Appel devant
la Cour divisionnaire

Record Io
be filed in
court

(11) Where any party appeals from a decision of the Appeal Board to the Divisional
Court, the Appeal Board shall forthwith file
in the court the record of the proceedings
before it, which, together with the transcript
of the evidence if it is nc;>t part of the Appeal
Board's record, shall constitute the record in
the appeal. 1981, c. 50. s. 1, part, revised

(11) Si une partie interjette appel d'une
décision de la Commission d'appel devant la
Cour divisionnaire, la Commission d'appel
dépose sans délai auprès de la Cour le dossier de l'instance qui, avec la transcription de
la preuve si elle ne fait pas partie du dossier
de la Commission d'appel, constitue le dossier d'appel. 1981, chap. 50, art. 1, en partie,
révisé.

Dossier
déposé
devant la
Cour

Appeal Io
Minis Ier

(12) Any party to a hearing before the
Appeal Board, within thirty days after
receipt of the decision of the Appeal Board
or within thirty days after final disposition of
an appeal, if any, under subsection (10), may
appeal in writing to the Minister on any matter other than a question of law and the Minister shall confirm, alter or revoke the decision of the Appeal Board as to the matter in
appeal as he or she considers in the public
interest.

(12) Au plus tard trente jours après avoir
reçu la décision de la Commission d'appel ou
au plus tard trente jours après que l'appel, le
cas échéant, interjeté en vertu du paragraphe
(10), a été définitivement réglé, toute partie
à une audience de la Commission d'appel
peut interjeter appel par écrit devant le
ministre sur toute question qui n'est pas une
question de droit. Le ministre confirme,
modifie ou révoque la décision de la Commission d'appel à l'égard de la question soulevée en appel selon ce qu'il considère
comme étant dans l'intérêt public.

Appel devant
le ministre

Power of
Dircctor
where no
hearing

(13) Where an applicant, permittee or
licensee does not require a hearing by the
Appeal Board under this section, the Director may carry out the proposai stated in the
notice under subsection (1).

(13) Si l'auteur de la demande, le titulaire
du permis ou le titulaire de la licence ne
demande pas une audience à la Commission
d'appel en vertu du présent article, le directeur peut donner suite à l'intention qu'il a
énoncée dans l'avis visé au paragraphe (1).

Pouvoir du
directeur

Where
hearing
requircd

(14) Where a hearing by the Appeal
Board is required under this section, the
Director, subject to section 48, shall not
carry out the proposai until final disposition
of the hearing and any appeal. 1981, c. 50,
s. 1, part.

(14) Si quelqu'un demande une audience à
la Commission d'appel en vertu du présent
article, le directeur, sous réserve de l'article
48, ne donne pas suite à son intention avant
que l'audience et un appel éventuel ne soient
définitivement réglés. 1981, chap. 50, art. 1,
en partie.

Cas d'une
demande
d'audience

Application
for interim
order

48.-(1) Upon application by the Director and subject to subsection (4), the Appeal
Board may order that a proposai under section 47 may be carried out at once although a
hearing is or may be required under that section or that the applicant, permittee or
licensee fails to appear on the hearing of the
application or the Appeal Board may make a
decision not to make such an order.

48 (1) À la demande du directeur et
sous réserve du paragraphe (4), la Commission d'appel peut rendre une ordonnance qui
permet au directeur de donner suite immédiatement à une intention visée à l'article 47,
même si quelqu'un demande ou pourrait
demander une audience en vertu de cet article ou même si l'auteur de la demande, le
titulaire du permis ou le titulaire de la licence
ne se présente pas~ l'audience relative à la
demande. La Commission d'appel peut décider de ne pas rendre une telle ordonnance.

Demande
d'ordonnance
provisoire

mentaire
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Notice

(2) An application under subsection (1)
must be made on not Jess than three full days
notice to the applicant, permittee or licensee.

(2) La demande visée au paragraphe (1)
ne peut être présentée qu'après un avis de
trois jours francs à l'auteur de la demande,
au titulaire du permis ou au titulaire de la
licence.

Avis

Appearance
by respondent

(3) The respondent to an application
under subsection (1) may appear in person or
by an agent at the hearing of the application
or may make submissions to the Appeal
Board by telephone or other means for consideration at the hearing.

(3) L'intimé à l'égard d'une demande
visée au paragraphe (1) peut comparaître en
personne ou par l'intermédiaire d'un mandataire à l'audience, ou il peut présenter des
observations à la Commission d'appel par
téléphone ou autrement afin qu'il en soit
tenu compte à l'audience.

Comparution
de l'intimé

Grounds for
order

(4) The Appeal Board may make an order
under subsection (1) only where the Appeal
Board is satisfied that the order is necessary
for the protection of the public or of any
member of the public.

(4) La Commission d'appel ne peut rendre
l'ordonnance visée au paragraphe (1) que si
elle est convaincue que l'ordonnance est
nécessaire pour la protection du public ou
d'un membre du public.

Motifs de
l'ordonnance

Order may
be sub ject to
conditions

(5) An order or a decision under subsection (1) may be made subject to such conditions as the Appeal Board considers appropriate.

(5) Une ordonnance ou une décision visés
au paragraphe (1) petivent être rendues aux
conditions que la Commission d'appel considère opportunes.

Ordonnance
conditionnelle

When order
terminales

(6) An order under subsection (1) and a
proposai carried out in accordance with the
order are effective until final disposition of
the hearing and any appeal. 1981, c. 50, s. 1,
part.

(6) Une ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (1) et une intention à laquelle il
est donné suite conformément à l'ordonnance
sont en vigueur jusqu'à ce que l'audience et
un appel éventuel soient définitivement
réglés. 1981, chap. 50, art. 1, en partie.

Quand l'ordonnance
prend fin

Expiry

49.--(1) Every well construction permit ,
every well contractor licence and every well
technician licence expires on the 31st day of
March in the year next following the year of
its issue or renewal.

49 (1) Les permis de construction de
puits, les licences d'entrepreneur en construction de puits et les licences de technicien en
construction de puits expirent le 31 mars de
l'année qui suit leur délivrance ou leur
renouvellement.

Expiration

Continuation
of licence
pending
renewal

(2) Where a licensee has applied for a
renewal of his, her or its licence and paid the
prescribed fee before expiry of the licence,
the licence shall be deemed to continue,

(2) Si le titulaire d'une licence en
demande le renouvellement et acquitte les
droits prescrits avant l'expiration de la
licence, celle-ci est réputée valide :

Licence
valide en
attendant le
renouvellement

ONTARIO WATER RESOURCES

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the licensee is served with
notice that the Director proposes to
refuse to grant the renewal, until the
time for serving notice requiring a
hearing by the Appeal Board has
expired and, where a hearing is
required, until final disposition of the
hearing and any appeal.

b) jusqu'au moment où expire le délai
pour demander une audience à la
Commission d'appel, si le titulaire de
la licence reçoit signification d'un avis
d'intention du directeur de ne pas
renouveler la licence, et, s'il y a
audience, jusqu'à ce que l'audience et
un appel éventuel soient définitivement réglés.

Application
of S. 48 (!)

(3) Subsection (2) does not apply where
an order is made under subsection 48 (1).
1981, c. 50, s. l,part.

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à
une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 48 (1). 1981, chap. 50, art. 1, en partie.

Champ d'application du
par. 48 (1)

Trans fer

50. A well construction permit, well contractor licence or well technician licence is
not transferable. 1981, c. 50, s. 1, part.

50 Les permis de construction de puits,
les licences d'entrepreneur en construction de
puits et les licences de technicien en construction de puits sont incessibles. 1981, chap.
50, art. 1, en partie.

Cession

Service

51.--(1) Any notice, order or other document under sections 35 to 50 or the regulations is sufficiently served if delivered per-

51 (1) Les avis, les arrêtés, les ordonnances et les autres documents visés par les articles 35 à 50 ou par les règlements sont signi-

Signification
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sonally or sent by registered mail addressed
to the persan to whom service is to be made
at the latest address appearing on the records
of the Ministry.

fiés d'une manière satisfaisante s'ils sont
remis en personne ou envoyés par courrier
recommandé à la personne à qui la signification doit être faite, à la dernière adresse qui
apparaît sur les dossiers du ministère.

(2) A notice, order or other document
sent by registered mail shall, unless in good
faith the contrary is shown, be deemed to be
served or delivered on the seventh day following the day on which it is sent. 1981,
c. 50, s. 1, part.

(2) Les avis, les arrêtés, les ordonnances Idem
ou les autres documents envoyés par courrier
recommandé sont réputés, à moins d'une
preuve contraire présentée de bonne foi,
signifiés ou remis le septième jour qui suit
leur envoi. 1981, chap. 50, art. 1, en partie.

WATER WORKS
Approval of
52.-(1) No persan shall establish, alter,
Dircctor for
water works extend or replace new or existing water
works except under and in accordance with
an approval granted by a Director.
Dircctor may
(2) The Director may require an applicant
requirc
information for an approval under subsection (1) to submit plans, specifications, engineer's report
and other information and to carry out and
report on tests or experiments relating to the
water supply or the work to be undertaken
and, subject to subsection (4), the Director
may grant the approval. 1988, c. 54,
S. 65 (1).

Powers of
Dircctor,
where water
works un dertaken
without
approval

(3) Where any persan undertakes or proceeds with the establishment of any water
works, or the extension of or change in any
existing water works, without having first
obtained the approval of a Direct or, a Director may order the persan or the person's successor or assignee to afford at their own
expense such facilities as the Director considers necessary for the investigation of the
works and the source of water supply and
may direct such changes to be made in the
source of water supply and in the works as
the Director considers necessary, and any
changes directed by the Director to be made
in the works shall be carried out by the persan or the person's successor or assignee at
their own expense. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 23 (3).

Approval
may be
subject to
conditions,
etc.

(4) If, in the opinion of a Director, it is in
the public interest to do so, the Director
may,

STATIONS DE PURIFICATION DE L'EAU
Approbation
52 (1) Nul ne doit établir, modifier, du
directeur
agrandir ni remplacer une station de purification de l'eau, nouvelle ou existante, autrement qu'aux termes d'une approbation accordée par le directeur.
Renseigne(2) Le directeur peut exiger qu'une per- ments
à
sonne qui lui demande une approbation visée fournir au
au paragraphe (1), d'une part, lui soumette directeur
les plans, les devis, le rapport d'un ingénieur,
ainsi que d'autres renseignements, et, d'autre
part, effectue des essais relativement à l'approvisionnement en eau et aux travaux à
entreprendre et lui fasse un rapport sur ces
essais. Le directeur peut ensuite accorder son
approbation, sous réserve du paragraphe (4).
1988, chap. 54, par. 65 (1).
Pouvoirs du
(3) Si une personne entreprend ou pour- directeur
en
suit l'établissement d'une station de purifica- cas de tration de l'eau, l'agrandissement ou la modifi- vaux entrepris
son
cation d'une station existante, sans avoir sans
approbation
obtenu au préalable l'approbation du directeur, ce dernier peut ordonner par voie d'arrêté à cette personne, ou au successeur ou au
cessionnaire de celle-ci de mettre en place, à
ses frais, les installations que le directeur
estime nécessaires pour permettre l'inspection de cette station et de la source d'approvisionnement en eau. Il peut imposer à la
personne, ou au successeur ou au cessionnaire de celle-ci d'apporter des modifications
à ses frais à cette station et des modifications
à la source d'approvisionnement en eau.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 23 (3).
(4) Le directeur peut, lorsqu'il le consid ère conforme à l'intérêt public, prendre
l'une des mesures suivantes :

(a) refuse to grant the approval;

a) refuser d'accorder son approbation;

(b) grant the approval on such terms and
conditions as the Director considers
necessary;

b) assortir son approbation des conditions
qu'il juge nécessaires;

(c) impose new terms and conditions to
the approval;

c) imposer de nouvelles conditions à l'octroi de son approbation;

(d) alter the terms and conditions of the
approval; or

d) modifier' les--conditions de l'approbation;

(e) revoke or suspend the approval. 1988,
C. 54, S. 65 (2).

e) révoquer ou suspendre l'approbation.
1988, chap. 54, par. 65 (2).

L'approbation
peut être soumise à des
conditions
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Retums
from water
works

(5) The owner of water works shall make
returns to a Director of the matters and
within the time specified by the Director in a
direction to the owner. 1988, c. 54, s. 65 (4).

(5) Le propriétaire d'une station de purification de l'eau envoie au directeur, dans un
délai que celui-ci lui précise dans une directive, des états sur des questions précisées
dans cette directive. 1988, chap. 54, par.
65 (4).

États

Water works
to be kept
in repair

(6) Water works shall at all times be maintained, kept in repair and operated in such
manner and with such facilities as may be
directed from time to time by a Director.
R.S.O. 1980, c. 361, s. 23 (7).

(6) La station de purification de l'eau doit
être à tout moment entretenue, réparée,
exploitée, de la façon et au moyen des installations que le directeur peut préciser par
directives. L.R .O. 1980, chap. 361, par.
23 (7).

Réparations
nécessaires

No use or
operation
without
approval

(7) No person shall use or operate water
works for which an approval is required
under subsection (1) unless the required
approval has been granted and complied
with. 1988, C. 54 , S. 65 (5).

(7) Nul ne doit utiliser ni exploiter une
station de purification de l'eau soumise à une
approbation visée au paragraphe (1), à moins
que l'approbation requise n'ait été accordée
et ses conditions respectées. 1988, chap. 54,
par. 65 (5).

Pas d'utilisation ni d'exploitation
sans approbation

Exception

(8) Subsections (1) and (3) do not apply,

(8) Les paragraphes (1) .et (3) ne s'appliquent pas:

Exception
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(a) to a water works to be used only for
supplying water, for agricultural, commercial or industrial purposes, that is
not required under any Act or regulation to be fit for human consumption;

a) à la station de purification de l'eau
destinée au seul usage de l'approvisionnement en eau à des fins agricoles ,
commerciales ou industrielles et dont
aucune loi ou aucun règlement ne
requiert qu'elle soit potable;

(b) to a water works not capable of supplying water at a rate greater than
50,000 litres per day;

b) à la station de purification de l'eau
dont la capacité maximale de production ne dépasse pas 50 000 litres par
jour;

(c) to a privately-owned water works to
be used to supply water only for five
or fewer private residences; and

c) à la station de purification de l'eau privée qui n'est destinée à desservir que
cinq résidences privées ou moins;

(d) to such water works as may be
exempted therefrom by regulations
made under this Act. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 23 (9).

d) à la station de purification de l'eau qui
peut être exemptée des règlements pris
en application de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 23 (9).

SEWAGE WORKS

STATIONS D'ÉPURATION DES EAUX D'ÉGOUT

Approval of
Direct or

53.-{1) No person shall establish, alter,
extend or replace new or existing sewage
works except under and in accordance with
an approval granted by a Director.

53 (1) Nul ne doit établir, modifier,
agrandir ni remplacer une station de purification de l'eau, nouvelle ou existante, autrement qu'aux termes d'une approbation accordée par le directeur.

Approbation
du directeur

Director may
require
information

(2) A Director may require an applicant
for an approval under subsection (1) to submit plans , specifications, engineer's report
and other information and to carry out and
report on tests or experiments relating to the
location of the discharge of effluent or the
work to be undertaken and, subject to subsection (4), the Director may grant the
approval. 1988, c. 54, s. 66 (1).

(2) Le directeur peut exiger qu'une personne qui lui demande une approbation visée
au paragraphe (1), d'une part, lui soumette
les plans, les devis, le rapport d'un ingénieur,
ainsi que d'autres renseignements et, d'autre
part, effectue des essais relativement à l'endroit où les effluents sont rejetés et aux travaux à entreprendre et lui fasse un rapport
sur ces essais. Le directeur peut accorder son
approbation, sous réserve du paragraphe (4).
1988, chap. 54, par. 66 (1).

Renseignements à
fournir au
directeur

Powers of
Director,
where
sewage
works undertaken
without
approval

(3) Where any person undertakes or proceeds with the establishment of any sewage
works, or the extension of or any change in
any existing sewage works, without having
first obtained the approval of a Direct or, a

(3) Si une personne entreprend ou poursuit l'établissement d'une station d'épuration
des eaux d'égout, l'agrandissement ou la
modification d'une station existante, sans
avoir obtenu au préalable l'approbation du

Pouvoirs du
directeur en
cas de travaux entrepris
sans son
approbation
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Certificate of
approval
may be
subject Io
conditions,
etc.

-....._ No use or
opcration
without
approval
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Director may order the person or the person's successor or assignee to afford at their
own expense such facilities as the Director
considers necessary for the investigation of
the works and the location of the discharge
of effluent and may direct such changes to be
made in the location of the discharge of
effluent and in the works as the Director
considers necessary, and any changes
directed by the Director to be made in the
works shall be carried out by the person or
the person's successor or assignee at their
own expense. R.S.O. 1980, c. 361, s. 24 (3).

directeur, ce dernier peut ordonner par voie
d'arrêté à cette personne, ou au successeur
ou au cessionnaire de celle-ci de mettre en
place, à ses frais , les installations que le
directeur estime nécessaires pour permettre
l'inspection de cette station et du lieu où les
effluents sont rejetés. Il peut imposer à la
personne, ou au successeur ou au cessionnaire de celle-ci d'apporter des modifications
à ses frais à cette station et des modifications
au lieu où les effluents sont rejetés. L.R.O.
1980, chap. 361, par 24 (3).

(4) If, in the opinion of a Director, it is in
the public interest to do so, the Director
may, subject to subsections 54 (1) and 55 (1),

( 4) Le directeur peut, sous réserve des
paragraphes 54 (1) et 55 (1) et lorsqu'il le
considère conforme à l'intérêt public, prendre l'une des mesures suivantes:

(a) refuse to grant the approval;

a) refuser d'accorder son approbation;

(b) grant the approval on such terms and
conditior.s as the Director considers
necessary;

b) assortir son approbation des conditions
qu'il juge nécessaires;

(c) impose new terms and conditions to
the approval;

c) imposer de nouvelles conditions à l'octroi de son approbation;

(d) alter the terms and conditions of the
approval; or

d) modifier les conditions de l'approbation;

(e) revoke or suspend the approval. 1988,
C. 54, S. 66 (2).

e) révoquer ou suspendre l'approbation.
1988, chap. 54, par. 66 (2).

(5) No person shall use or operate sewage
works for which an approval is required
under subsection (1) unless the required
approval has been granted and complied
with. 1988, C. 54, S. 66 (3).

(5) Nul ne doit utiliser ni exploiter une
station d'épuration des eaux d'égout soumise
à une approbation visée au paragraphe (1), à
moins que l'approbation requise n'ait été
accordée et ses conditions respectées. 1988,
chap. 54, par. 66 (3).

(6) This section does not apply,

(6) Le présent article ne s'applique pas:

(a) to a sewage works from which sewage
is not to drain or be discharged
directly or indirectly into a ditch, drain
or storm sewer or a well, Jake, river,
pond, spring, stream, reservoir or
other water or watercourse;

a) à la station d'épuration des eaux
d'égout de laquelle les eaux d'égout ne
sont ni drainées ni évacuées, directement ou indirectement, dans un fossé,
un drain ou un égout pluvial, un puits,
un lac, une rivière, un étang, une
source, un ruisseau, un réservoir, une
autre pièce d'eau ou un cours d'eau;

(b) to a privately-owned sewage works
designed for the partial treatment of
sewage that is to drain or be discharged into a sanitary sewer;

b) à la station d'épuration des eaux
d'égout privée conçue pour le traitement partiel des eaux d'égout devant
être drainées ou évacuées dans un
égout séparatif;

(c) to a privately-owned sewage works
serving only five or fewer private residences;

c) à la station d'épuration des eaux
d'égout privée qui ne dessert que cinq
résidences privées ou moins;

(d) to a sewage works the main purpose of
which is to drain agricultural lands;

d) à la station d'épuration des eaux
d'égout dont la fonction principale
consiste à drainer des terres agricoles;

(e) to a drainage works under the Drainage Act, the Cemeteries Act, the Public
Transportation and Highway lmprovement Act or The Railways Act, being

e) aux installations de drainage auxquelles s'appliqÙènt -ia Loi sur le drainage,
la Loi sur les cimetières, la Loi sur

l'aménagement des voies publiques et
des transports en commun ou la loi
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chapter 331 of the Revised Statutes of
Ontario, 1950;

intitulée The Railways Act, qui constitue le chapitre 331 des Lois refondues
de I'Ontario 1950;

(f) to such sewage works as may be
exempted therefrom by regulations
made under this Act,

f) aux stations d'épuration des eaux
d'égout qui peuvent être exemptées
par des règlements pris en application
de la présente loi.

but this section does apply to a sewage works
for the distribution of sewage on the surface
of the ground for the purpose of disposing of
the sewage. R.S.O. 1980, c. 361, s. 24 (6).

Le présent article s'applique toutefois à la
station d'épuration des eaux d'égout qui évacue des eaux d'égout à la surface du sol.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 24 (6).

Deemed
approval

(7) Every sewage works constructed,
extended or altered by the Crown or by the
former Ontario Water Resources Commission before the lst day of July, 1987 or that
is under construction, extension or alteration
by the Crown on the 30th day of June, 1987
shall be deemed to be constructed, extended
or altered in accordance with an approval
under this section. 1986, c. 68, s. 30 (3).

(7) Toute station d'épuration des eaux
d'égout qui est construite, agrandie ou modifiée par la Couronne ou par l'ancienne Commission des ressources en eau de l'Ontario
avant le 1°' juillet 1987, ou qui est en voie de
construction, d'agrandissement ou de modification le 30 juin 1987 est réputée être construite, agrandie ou modifiée conformément à
une approbation accordée en vertu du pré. sent article. 1986, chap. 68, par. 30 (3).

Approbation
réputée
accordée

Sewage
works established or
extended in
or into
another
municipality

54.-{l) Before taking any action under
subsection 53 (4) with respect to a sewage
works established or extended or to be established or extended by a municipality in or
into another municipality or territory without
municipal organization, a Director shall, by a
notice in writing, require the Environmental
Assessment Board to hold a hearing.

54 (1) Avant d'entreprendre une action
en vertu du paragraphe 53 (4) relativement à
une station d'épuration des eaux d'égout établie ou agrandie ou devant être établie ou
agrandie par une municipalité dans une autre
municipalité ou un autre territoire non érigé
en municipalité, le directeur, par un avis
écrit à la Commission des évaluations environnementales, exige que celle-ci tienne une
audience.

Établissement ou
agrandissement d'une
station
d'épuration
des eaux
d'égout dans
une autre
municipalité

Notice of
hearing

(2) The Environmental Assessment Board
shall give at least fifteen days notice of the
hearing to the clerk of the municipality in or
into which the sewage works are being or
have been established or extended and to
clerks of such other municipalities and to
such other persons and in such manner as the
Environmental Assessment Board considers
appropriate.

(2) La Commission des évaluations environnementales donne, de la façon qu'elle
juge opportune, un avis d'audience d'au
moins quinze jours au secrétaire de la municipalité où la station d'épuration des eaux
d'égout est ou a été établie ou agrandie, ainsi
qu'aux secrétaires d'autres municipalités et à
d'autres personnes, selon ce que la Commission des évaluations environnementales juge
approprié.

Avis d'audience

Contents of
notice

(3) The notice of hearing shall state that a
hearing is not required to be held if no
objections are made in accordance with subsection 8 (1). 1988, c. 54, s. 67 (1).

(3) L'avis d'audience précise que la tenue
d'une audience n'est pas requise en l'absence
d'une opposition présentée conformément au
paragraphe 8 (1). 1988, chap. 54, par. 67 (1).

Contenu de
l'avis

Powers of
municipality
after
approval

(4) Where a Director has given his or her
approval under section 53 to an establishment or extension under subsection (1), the
municipality undertaking the establishment
or extension may enter upon, take and use
such lands in such other municipality or municipalities or territory without municipal organization as may be necessary, and for that
purpose has the same powers within such
municipality or municipalities or territory as
it has within its own municipality, and paragraph 99 of section 210 of the Municipal Act
does not apply. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 25 (2).

(4) Si le directeur a approuvé, en vertu de
l'article 53, l'établissement ou l'agrandissement prévus au paragraphe (1 ), la municipalité qui les entreprend peut entrer sur des
biens-fonds situés en dehors de son propre
territoire, en prendre possession et les utiliser selon ce qui peut être nécessaire. À cette
fin, ses pouvoirs sont les mêmes que ceux
qu'elle détient dans son propre ressort, et la
disposition 99 de l'article 210 de la Loi sur
les municipalités ne s'applique pas dans ce
cas. L.R.O. 1980, chap. 361, par_ 25 (2).

Pouvoirs de
la municipalité après
l'approbation

Application
to Board

(5) Where a Director has given his or her
approval under section 53 to an establish-

(5) Si le directeur a autorisé, en vertu de ~er~s~~~eà la
l'article 53, l'établissement ou l'agrandisse- Commission
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ment or extension under subsection (1), the
municipality undertaking the establishment
or extension, before proceeding therewith,
may apply to the Board for an order,

ment prévus au paragraphe (1) , la municipalité qui les entreprend, peut, avant de commencer les travaux, demander à la Commission de rendre une ordonnance :

(a) stopping up and closing any highway,
road or road allowance, temporarily or
permanently, for the purpose of allowing the establishment or extension to
be carried on and vesting it in the
municipality undertaking the establishment or extension, and providing for
the opening of another highway, road
or road allowance in lieu of the highway, road or road allowance so stopped up and closed, and subsection
88 (2) of the Registry Act does not
apply;

a) pour fermer et désaffecter, de façon
temporaire ou permanente, une voie
publique, un chemin ou un emplacement affecté à une voie publique afin
de permettre l'établissement ou
l'agrandissement et de céder le titre de
la voie publique, du chemin ou de
l'emplacement à la municipalité, ou
pour pourvoir à l'ouverture d'une
autre voie publique, d'un autre chemin
ou d'un autre emplacement en remplacement de ceux qui sont fermés et
désaffectés; le paragraphe 88 (2) de la
Loi sur l'enregistrement des actes ne
s'applique pas;

(b) ordering that any building restrictions,
covenants running with the land or any
limitations placed upon the estate or
interest of any person in any lands
upon or through which it is proposed
that the establishment or extension
may be constructed shall be terminated and shall be no longer operative
or binding upon or against any person,
and directing that any such order be
registered under the Registry Act; and

b) pour mettre fin aux restrictions en
matière de construction, aux servitudes reconnues en equity ou aux autres
restrictions du domaine ou du droit de
quiconque sur des biens-fonds sur lesquels peut s'effectuer l'établissement
ou l'agrandissement; ces restrictions et
servitudes n'auront alors plus d'effet et
l'ordonnance sera enregistrée en vertu
de la Loi sur /'enregistrement des actes;

(c) fixing the compensation for lands
taken or injuriously affected in the
construction, maintenance or operation of the establishment or extension,

c) pour fixer l'indemnisation accordée
par suite de la prise de possession de
biens-fonds ou des dommages causés à
ceux-ci en raison de la construction, de
l'entretien ou de l'exploitation de l'établissement ou de l'agrandissement.

and notice of the application shall be given to
the clerk of the municipality in or into which
the sewage works are being established or
extended and to the clerks of such other
municipalities and to such other persons and
in such manner as the Board may direct.

Un avis de la demande est donné de la façon
que fixe la Commission au secrétaire de la
municipalité où la station d'épuration des
eaux d'égout doit être établie ou agrandie,
aux secrétaires des autres municipalités et
aux autres personnes que la Commission
peut préciser.

Registration
of order

(6) The registration of an order under
clause (5) (b) is a bar to any action or proceeding taken by any person claiming any
right or benefit under or by reason of any
such restrictions, covenants, interests, estate
or title in the lands described in the order.

(6) L'enregistrement de l'ordonnance
prévue à l'alinéa (5) b) met fin à l'action ou
à une autre instance qu'intente quiconque
fait valoir un droit sur les biens-fonds visés à
l'ordonnance en vertu de restrictions, servitudes, domaines ou droits, y compris un titre.

Enregistremenl de l'ordonnance

Agreements
as to use

(7) Where sewage works of a municipality
are established or extended in or into
another municipality, the municipality in or
into which the sewage works are established
or extended may make an agreement with
the owner of the sewage works for the connecti ng with and the use of the sewage
works.

(7) Si la station d'épuration des eaux
d'égout d'une municipalité est établie ou
agrandie sur le territoire d'une autre municipalité, cette dernière peut conclure un accord
avec le propriétaire de la station d'épuration
des eaux d'égout concernant un raccord à la
station ainsi que l'utilisation de celle-ci.

Accords relatifs à l'utilisation de la
station d'épuration des
eaux d'égout

Application
by municipality

(8) Where a municipality in or into which
sewage works are established or extended is
unable to make an agreement under subsection (7), the Board, upon an application

(8) Si la ~ipalité sur le territoire de
laquelle la station d'épuration des eaux
d'égout est établie ou agrandie ne réussit pas
à conclure l'accord visé au paragraphe (7), la

Demande de
la municipalité
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authorized by by-law of its council, may confer the right to make use of the sewage
works upon the applicant municipality and
the inhabitants thereof whose properties may
be conveniently served by the sewage works,
and prescribe the terms and conditions of
such use.

Commission, à la demande autorisée par
règlement municipal du conseil de cette
municipalité, peut conférer le droit de faire
usage de la station d'épuration des eaux
d'égout à cette municipalité et à ceux de ses
habitants dont les biens-fonds peuvent être
commodément desservis. La Commission
prescrit les conditions de cet usage.

Municipality
may collect
as taxes
amounts
agreed or
ordered to
be paid

(9) Where an agreement is made under
subsection (7) or an order is made under subsection (8), the municipality in or into which
the sewage works are established or extended
may assess, levy and collect as taxes the
amounts to be paid under the agreement or
order in the same manner and to the same
extent as if the municipality itself were proposing to construct, were constructing or had
constructed the works or were operating and
maintaining the works.

(9) En cas d'accord conclu en vertu du
paragraphe (7) ou ordonnance rendue en
vertu du paragraphe (8), la municipalité sur
le territoire de laquelle la station d'épuration
des eaux d'égout est établie ou agrandie peut
fixer et prélever à titre d'impôts fonciers ·les
montants à verser aux termes de l'accord ou
de l'ordonnance, de la même façon et dans la
même mesure que si la municipalité ellemême proposait de construire, construisait,
ou avait fait construire la station, l'exploitait
et veillait à son entretien.

Pré lèvemcnt
de taxes

Application
of subs. (1)
to persan

(10) Subsection (1) applies with necessary
modifications to a persan who contemplates
extending their sewage works from one
municipality into another municipality or into
territory without municipal organization.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 25 (4-9).

(10) Le paragraphe (1) s'applique, avec les
adaptations nécessaires, à la personne qui
envisage l'agrandissement de sa station
d'épuration des eaux d'égout dans une autre
municipalité ou dans un territoire non érigé
en municipalité. L.R.O. 1980, chap. 361,
par. 25 (4) à (9).

Application
du par. (1) à
une personne

Application
Io Board

(11) Where a Director has given his or her
approval under section 53 to an extension by
a persan, other than a municipality, of their
sewage works from one municipality into
another municipality or into territory without
municipal organization, the Board may, on
application made by the persan undertaking
the extension, order the amendment of any
by-law passed under paragraph 135 of section
210 of the Municipal Act or any by-law
passed under section 34 of the Planning Act
or any official plan to permit the use of the
land for extension. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 25 (10); 1988, C. 54, S. 67 (3).

(11) Si un directeur a approuvé, en vertu
de l'article 53, l'agrandissement d'une station
d'épuration des eaux d'égout d'une municipalité jusque dans une autre municipalité ou
dans un territoire non érigé en municipalité,
la Commission peut, à la demande de la personne, autre qu'une municipalité, qui entreprend cet agrandissement, ordonner la modification d'un règlement municipal pris en
application de la disposition 135 de l'article
210 de la Loi sur les municipalités ou en
application de l'article 34 de la Loi sur
/'aménagement du territoire ou d'un plan officiel, de façon à permettre l'usage du bienfonds aux fins de l'agrandissement. L.R.O.
1980, chap. 361, par. 25 (10); 1988, chap. 54,
par. 67 (3).

Demande
adressée à la
Commission

Powers of
Board

(12) The Board, as a condition of making
an order under subsection (11), may impose
such restrictions, limitations and conditions
respecting the use of land for the extension
of the sewage works, not inconsistent with
the terms and conditions of the approval of a
Director given under section 53, as to the
Board may appear necessary or expedient.
R.S.0. 1980, c. 361, s. 25 (11).

(12) La Commission peut assortir l'ordonnance visée au paragraphe (11) des restrictions, limitations et conditions qui lui semblent nécessaires ou opportunes relativement
à l'usage du bien-fonds aux fins de l'agrandissement de la station d'épuration des eaux
d'égout. Ces conditions ne doivent pas être
incompatibles avec celles qui accompagnent
l'approbation du directeur donnée en vertu
de l'article 53. L.R.O. 1980, chap. 361, par.
25 (11).

Pouvoirs de
la Commission

55.-{l) Before taking any action under

55 (1) Avant d'entreprendre une action

subsection 53 (4) with respect to a sewage
works established or extended or to be established or extended by a persan within a single municipality, a Director may, by a notice
in writing, require the Environmental Assessment Board to hold a hearing.

en vertu du paragraphe 53 ( 4) relativement à
une station d'épuration des eaux d'égout établie ou agrandie ou devant être établie ou
agrandie par une personne dans une même
municipalité, le directeur peut, par un avis
écrit à la Commission des évaluations envi-

Sewage
works established or
extended
within a
municipality

Établissement ou
agrandissement d'une
station
d'épuration
des eaux
d'égout dans
une autre
municipalité
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ronnementales, exiger que celle-ci tienne une
audience.
Notice of
hearing

(2) Where a hearing is to be held, the
Environmental Assessment Board shall give
at least fifteen days notice of the hearing to
the clerk of the municipality and to such
other persans and in such manner as the
Environmental Assessment Board considers
appropria te.

(2) Si une audience doit avoir lieu, la
Commission des évaluations environnementales donne, de la façon qu'elle juge opportune, un avis d'audience d'au moins quinze
jours au secrétaire de la municipalité, ainsi
qu'à d'autres personnes, selon ce que la
Commission des évaluations environnementales juge approprié.

Avis d'au·
dience

Contents of
notice

(3) The notice of hearing shall state that a
hearing is not required to be held if no
objections are made in accordance with subsection 8 (1). 1988, c. 54, s. 68 (1).

(3) L'avis d'audience précise que la tenue
d'une audience n'est pas requise en l'absence
d'une opposition présentée conformément au
paragraphe 8 (1). 1988, chap. 54, par. 68 (1).

Contenu de
l'avis

Application
to Board

(4) Where a Director has given his or her
approval under section 53 to an establishment or extension by a persan, other than a
municipality, of sewage treatment works
within a municipality the Board may, on
application by the persan undertaking the
establishment or extension, order the amendment of any by-law passed under paragraph
135 of section 210 of the Municipal Act or
any by-law passed under section 34 of the
Planning Act or any official plan to permit
the use of land for the establishment or
extension. R.S.O. 1980, c. 361, s. 26 (3);
1988, C. 54, S. 68 (3).

(4) Si un directeur a approuvé, en vertu
de l'article 53, l'établissement ou l'agrandissement d'une station de traitement des eaux
d'égout à l'intérieur d'une municipalité, la
Commission peut, à la demande de la personne, autre qu'une municipalité, qui entreprend cet établissement ou cet agrandissement, ordonner la modification d'un
règlement municipal pris en application de la
disposition 135 de l'article 210 de la Loi sur
les municipalités ou en application de l'article
34 de la Loi sur l'aménagement du territoire
ou d'un plan officiel, de façon à permettre
l'usage du bien-fonds aux fins de l'établissement ou de l'agrandissement. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 26 (3); 1988, chap. 54, par.
68 (3).

Demande
adressée à la
Commission

Powers of
Board

(5) The Board, as a condition of making
an order under subsection (4), may impose
such restrictions, limitations and conditions
respecting the use of land for the establishment or extension of the sewage treatment
works not inconsistent with the terms and
conditions of the approval of a Director
given under section 53, as to the Board may
appear necessary or expedient. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 26 (4).

(5) La Commission peut assortir l'ordonnance visée au paragraphe ( 4) des restrictions, limitations et conditions qui lui semblent nécessaires ou opportunes relativement
à l'usage du bien-fonds aux fins de l'établissement ou de l'agrandissement de la station
de traitement des eaux d'égout. Ces conditions ne doivent pas être incompatibles avec
celles qui accompagnent l'approbation du
directeur donnée en vertu de l'article 53.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 26 (4).

Pouvoirs de
la Commission

Application
of subs.
54 (li) and
(12), and
subs: 55 (4)
and (5) to
municipality

56. Subsections 54 (11) and (12) and subsections 55 (4) and (5) apply with necessary
modifications to a municipality that has
obtained the approval of a Director to the
establishment or extension of its sewage
works or to the establishment or extension of
sewage treatment works. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 27.

56 Les paragraphes 54 (11) et (12) et
55 (4) et (5) s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à la municipalité qui a reçu
l'approbation du directeur concernant l'établissement ou l'agrandissement de sa station
d'épuration des eaux d'égout ou d'une station de traitement des eaux d'égout. L.R.O.
1980, chap. 361, art. 27.

Application
des par.
54 (Il) et
(12) et des
par. 55 (4) et
(5) à une
municipalité

Powers of
Board

57. The Board may inquire into, hear and
determine any application by or on behalf of
any persan complaining that any municipality
constructing, maintaining or operating sewage works or having the contrai thereof,

57 La Commission peut faire enquête,
tenir audience et prendre une décision relativement à la demande que lui soumet une
autre personne ou qui lui est soumise en leur
nom, et dans laquelle elle se plaint que la
municipalité qui construit, entretient ou
exploite une station d'épuration des eaux
d'égout ou quÎèn 11 le contrôle :

Pouvoirs de
la Commission

(a) has failed to do any act, matter or
thing required to be done by an Act or
regulation, order or direction, or by

a) soit a fait défaut de prendre les mesures qu'exige une loi, un règlement, un
arrêté, une ordonnance, une directive
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any agreement entered into with the
municipality; or

ou un accord conclu avec la municipalité;

(b) has done or is doing any such act, matter or thing improperly,

b) soit prend ou a pris ces mesures de
façon inacceptable,

and that the same is causing deterioration,
Joss, in jury or damage to property, and the
Board may make any order, award or finding
in respect of any such complaint as it considers just. R.S.O. 1980, c. 361, s. 28; 1988,
C. 54, S. 88.

et que de ce fait, elle a causé des détériorations, une perte, des préjudices ou des dommages à des biens. La Commission, en ce qui
concerne une telle plainte, peut rendre une
ordonnance, prendre la décision et tirer les
conclusions qui lui semblent équitables.
L.R.O. 1980, chap. 361, art. 28; 1988, chap.
54, art. 88.

Righi 10
compensation

58. Where land is expropriated by a
municipality for sewage works or is injuriously affected by the construction, maintenance or operation of sewage works by a
municipality, the Expropriations Act applies.
R.S.O. 1980, c. 361 , S. 29.

58 La Loi sur l'expropriation s'applique si
une municipalité exproprie un bien-fonds en
vue d'y construire une station d'épuration
des eaux d'égout ou si ce bien-fonds subit des
dommages à la suite de la construction, de
l'entretien ou de l'exploitation de cette station par une municipalité. L.R.O. 1980,
chap. 361, art. 29.

Droit à une
indemnité

Construction
or operation
of approved
sewage
works by
statutory
authority

59. Sewage works that are being or have
been constructed, maintained or operated in
compliance with this Act, the Environmental
Protection Act and the regulations under
both Acts and with any order, direction or
approval issued under the authority of this
Act or any predecessor of any provision of
this Act shall be deemed to be under construction, constructed, maintained or operated by statutory authority. 1988, c. 54, s. 69.

59 Est réputée station d'épuration des
eaux d'égout en voie de construction, construite, entretenue ou exploitée, en exécution
d'un pouvoir légal, la station d'épuration des
eaux d'égout en voie de construction, construite, entretenue ou exploitée conformément
à la présente loi, à la Loi sur la protection de
l'environnement et à leurs règlements, et conformément à une directive ou approbation
émise en vertu de la présente loi ou d'une
disposition qu'une disposition de la présente
loi remplace. 1988, chap. 54, art. 69.

Pouvoir légal
de construire
ou d'exploiter
une station
d'épuration
des eaux
d'égout

Returns
from sewage
works

60. The owner of sewage works shall
make returns to a Director on the matters
and within the time specified by the Director
in a direction to the owner. 1988, c. 54,
S. 70.

60 Le propriétaire d'une station d'épuration des eaux d'égout, envoie au directeur,
dans un délai que celui-ci précise dans une
directive, des états sur les questions précisées
dans cette directive. 1988, chap. 54, art. 70.

États relatifs
à la station
d'épuration
des eaux
d'égout

Scwage
works to be
kept in
repair

61. Sewage works shall at ail times be
maintained, kept in repair and operated in
such manner and with such facilities as may
be directed from time to time by a Director.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 32 (1).

61 La station d'épuration des eaux
d'égout doit être à tout moment entretenue,
réparée et exploitée de la façon et au moyen
des installations que le directeur peut préciser par directives. L.R.O. 1980, chap. 361,
par. 32 (1).

Réparations
nécessaires

Report by
Director

62.-(1) Where a Director reports in writing to the clerk of a municipality that he or
she is of the opinion that it is necessary in
the public interest that water works or sewage works or any part thereof be established,
maintained, operated, improved, extended,
enlarged, altered, repaired or replaced, it is
not necessary to obtain the assent of the .electors to any by-law for incurring a debt for
any such purpose and the municipality shall
forthwith do every act and thing in its power
to implement the report of the Director.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 33 (1).

62 (1) Si le directeur adresse un rapport
écrit au secrétaire d'une municipalité, indiquant qu'à son avis il est nécessaire, dans
l'intérêt public, d'établir, d'entretenir, d'exploiter, d'améliorer, d'agrandir, de modifier,
de réparer ou de remplacer une station de
purification de l'eau ou une station d'épuration des eaux d'égout, ou une partie de celles-ci, il n'est pas nécessaire, pour contracter
une dette concernant la réalisation de ces travaux, d'obtenir l'assentiment des électeurs à
un règlement municipal. La municipalité
prend sans délai les mesures qui sont en son
pouvoir pour donner suite au rapport du
directeur. L.R.O. 1980, chap. 361, par. 33
(1).

Rapport du
directeur

Power of
Director to
implement
report

(2) Where the municipality fails to do
every act and thing in its power to implement

(2) Si la municipalité, après avoir reçu le ~~~~;~du
rapport visé au paragraphe (1) fait défaut de
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Application
for water or
sewage
works

a report made to it under subsection (1)
forthwith after receipt of the report, and the
time for taking an appeal has passed or there
has been final disposition of an appeal by
which the report is confirmed or altered, the
Director, with the approval of the Board,
may direct that whatever is necessary to
implement the report or the report as confirmed or altered be done at the expense of
the municipality, and the Minister may
recover the expense incurred in doing it, with
costs, by action in a court of competent jurisdiction , as a debt due to the Crown by such
municipality. R .S.O. 1980, c. 361, s. 33 (3).

prendre sans délai les mesures qui sont en
son pouvoir pour donner suite au rapport du
directeur, et si le délai d'appel est écoulé ou
si l'appel une fois définitivement réglé a confirmé ou modifié le rapport, le directeur ,
avec l'approbation de la Commission, peut
faire exécuter, aux frais de la municipalité, le
rapport ou le rapport tel qu'il a été confirmé
ou modifié. Le ministre peut recouvrer en
justice, ces frais avec dépens, devant un tribunal compétent à titre de dette due par la
municipalité à la Couronne. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 33 (3) .
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Demande au
ministre

63.-{l) Any one or more municipalities

63 (1) Une ou plusieurs municipalités

may apply to the Minister for the provision
of and operation by the Minister of water
works or sewage works for the municipality
or municipalities.

peuvent demander au ministre qu'il ordonne
l'établissement et l'exploitation d'une station
de purification de l'eau ou d'une station
d'épuration des eaux d'égout sur leur territoire.

(2) The Minister may thereupon furnish to
such municipality or municipalities,

(2) En réponse, le ministre peut fournir à
ces municipalités :

(a) an estimate of the cost of the project
and such other information as the
Minister considers advisable;

a) une évaluation du coût de l'ouvrage et
autres renseignements qu'il estime pertinents ;

(b) a statement of the terms and conditions including the method of financing
as determined by the Minister upon
which the Minister will complete and
operate the project; and

b) un énoncé des conditions, y compris le
mode de financement qu'il décide
d'adopter, sous réserve desquelles il
achèvera et exploitera l'ouvrage;

(c) a form of agreement to be entered
into between the municipality or municipalities and the Crown.

c) une formule d'accord entre la ou les
municipalités et la Couronne.

Power to
make agreement

(3) The council of any municipality may
by by-law authorize the municipality to enter
into such an agreement with the Crown and,
subject to the approval of the Lieutenant
Governor in Council, the Crown may enter
into any such agreement with any municipal·
ity or municipalities and , when such an
agreement has been entered into, the parties
thereto have all such powers as may be necessary to carry out the provisions thereof or
of any undertaking given pursuant thereto.

(3) Le conseil d'une municipalité peut, par
règlement municipal, autoriser la municipalité à conclure cet accord avec la Couronne.
La Couronne peut conclure cet accord sous
réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil. Une fois l'accord conclu,
les parties ont les pouvoirs nécessaires pour
exécuter les dispositions de celui-ci et de tout
engagement donné en vertu de l'accord.

Pouvoir de
conclure
l'accord

Assent of
electors nol
required

( 4) Despite the Municipal Act or any
other Act, it is not necessary for the council
of any municipality to obtain the assent of
the electors to the passing of any such by-law
or the entering into of any such agreement
with the Crown.

(4) Malgré la Loi sur les municipalités ou
une autre loi , le conseil de la municipalité
n'est pas tenu d'obtenir l'assentiment des
électeurs à ce règlement municipal ou à cet
accord conclu avec la Couronne.

Assentiment
des électeurs
non nécessaire

Minister to
act for
municipality
for approval
of Board

(5) Where a municipality that proposes to
enter into an agreement with the Crown is
required to obtain the approval of the Board
with respect to any aspect of the proposed
project, the application for such approval
shall be made by the Minister on behalf of
the municipality. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 34 (1-5).

(5) Si la municipalité qui se propose de
conclure un accord avec la Couronne est
tenue d'obtenir l'approbation de la Commission en ce qui concerne un aspect de l'ouvrage envisagé ~ le ministre qui en fait la
demande au nom de la municipalité. L.R.O.
1980, chap. 361, par. 34 (1) à (5).

Demande du
ministre au
nom de la
municipalité

Duty of
Minister

Réponse du
ministre
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Term of
agree ment

(6) Despite any other Act , every such
agreement remains in force for such period
as it may prescribe and in any event until ail
obligations to the Crown of the municipality
or municipalities party or parties to the
agreement have been fulfilled to the satisfaction of the Minister. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 34 (6); 1988, C. 54, S. 73.

(6) Malgré toute autre loi , l'accord
demeure en vigueur pour la période que
celui-ci prévoit et au moins jusqu'à ce que le
ministre reconnaisse que les municipalités qui
sont parties à l'accord ont respecté leurs
engagements envers la Couronne. L.R.O.
1980, chap. 361, par. 34 (6); 1988, chap. 54,
art. 73.

Durée de
l'accord

Agreement
binding on
local boa rd

(7) Where a municipality has entered into
an agreement with the Crown under this section, the agreement is binding on any commission or local board having the control and
management of water works or sewage
works, as the case may be, in the municipality.

(7) Lorsqu'une municipalité a conclu un
accord avec la Couronne en vertu du présent
article, l'accord lie la commission ou le conseil local qui surveillent ou gèrent une station
de purification de l'eau ou une station d'épuration des eaux d'égout, selon le cas, dans la
municipalité.

Accord liant
le conseil
local

Form of
agreement

(8) Any agreement under this section may
be evidenced by one or more documents.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 34 (7. 8).

(8) L'accord qui a été conclu en vertu du
présent article peut être attesté par un ou
plusieurs documents. L.R.O. 1980, chap.
361 , par. 34 (7) et (8).

Forme de
l'accord

Payments by
municipalities to Treasurer under
agreement

64.-(1) Every municipality that has
entered into an agreement with the Crown
under section 63 before the lst day of April,
1974 shall pay to the Treasurer the following
suros or, where such agreement is with more
than one municipality, or where the project
requires more than one agreement at least
one of which is with a municipality, its share
as adjusted by the Minister, of the following
sums:

64 (1) La municipalité qui a conclu un
accord avec la Couronne en vertu de l'article
63 avant le 1cr avril 1974 verse au trésorier
les sommes suivantes ou, si l'accord a été
conclu avec plus d'une municipalité ou que
l'ouvrage requiert plus d'un accord dont l'un
au moins est conclu avec une municipalité,
elle verse sa part, fixée par le ministre des
sommes suivantes :

Paiements des
municipalill!s
ve~ au
trésorier en
vertu de l'accord

1. In each calendar year during the currency of such agreement, commencing
with the calendar year in which occurs
the date of completion of such project ,

1. Au cours de chaque année civile pendant la durée de l'accord, à partir de
l'année civile de la date d'achèvement
de l'ouvrage :

the proportion payable by the
municipality or municipalities
party or parties to the project, as
adjusted by the Minister, of the
total amount of interest and
expenses of debt service that
would be payable by the Commission in each such year if the
Commission were not dissolved
in respect of ail borrowings of the
Commission from time to time
outstanding and made by the
Commission at any time before
or after the making of such
agreement for the purpose of
meeting,

i. la proportion que fixe le ministre,
payable par la ou les municipalités qui sont parties à l'ouvrage,
du total des intérêts et frais d'emprunt qu'aurait dû payer la Commission des ressources en eau au
cours de l'année si elle n'était pas
dissoute en ce qui concerne les
, emprunts qu'elle a contractés
avant ou après la conclusion de
cet accord dans le but de faire
face au coût réel ou estimé :

1.
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(A)

the cost or estimated cost of
ail projects, except projects
under agreements referred
to in subsection (2), or

(A)

soit des ouvrages qui ne
font pas l'objet des accords
visés au paragraphe (2),

(B)

the cost or estimated cost of
ail projects referred to in
subsection (2),

(B)

soit des ouvrages qui font
l'objet des accords visés au
paragraphe (2),

at any time theretofore or thereafter acquired, provided or constructed or in course of acquisition, provision or construction by
the Commission pursuant to any

que ces emprunts se fassent avant
que la Commission des ressources
en eau obtienne, fournisse, entreprenne ces ouvrages ou après, ou
par la suite, conformément à un

RESSOURCES EN EAU DE L'ONTARIO

agreement or agreements, or for
any other purpose of the Commission respecting such projects,
including the refunding or repayment in whole or in part of any
such borrowings;
ii. the total cost to the Crown in
each such year of the operation,
supervision, maintenance, repair,
administration and insurance of
such project; and
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ou plusieurs accords ou à une
autre fin que poursuivait la Commission des ressources en eau
relativement à ces ouvrages, y
compris le refinancement ou le
remboursement, en totalité ou en
partie, de ces emprunts;
11.

le coût total qu'assume la Couronne au cours de l'année pour
l'exploitation, la surveillance,
l'entretien, la réparation, l'administration et l'assurance de l'ouvrage;

iii . the total amount in each such
year placed by the Minister to
the credit of the reserve account
referred to in subsection 68 (1) in
respect of such project or an
amount equal to 1 112 per cent of
the cost of such project, whichever is Jess, and such additional
amount as may be approved by
the municipality or municipalities.

iii. le montant total que le ministre
porte au cours de l'année au
crédit du compte de réserve
prévu au paragraphe 68 ( 1) relativement à cet ouvrage, ou 1 112
pour cent du coût de l'ouvrage
selon le montant le moins élevé,
ainsi que le montant additionnel
que peuvent approuver les municipalités.

2. ln each calendar year for such period
of years as may be prescribed by such
agreement, commencing not later than
the fifth calendar year next following
the date of completion of such project,
such sum as would be necessary with
interest compounded annually thereon
at such rate as is prescribed by regulation to form at the expiry of such
period of years a fund equal to the
cost of such project.

2. Au cours de chaque année civile pendant la période prévue dans l'accord,
dont le début ne doit pas être plus tard
que la cinquième année civile qui suit
la date d'achèvement de l'ouvrage, la
somme nécessaire, y compris les intérêts sur cette somme composés annuellement au taux prescrit par règlement,
à la constitution à la fin de cette
période, d'un fonds égal au coût de cet
ouvrage.

lnterest and
expcnscs of
debl service

(2) ln respect of agreements under section
63 entered into after the 31 st day of December, 1965 and before the lst day of April,
1974, the interest and expenses of debt service that would be payable by the Commission referred to in subparagraph 1. i. of subsection (1) shall, in each year during the
currency of the agreement, be the amount
calculated by applying the average rate of
such interest and expenses as would have
been payable to the Treasurer in respect of
the project.

(2) En ce qui concerne les accords prévus
à l'article 63, conclus après le 31 décembre
1965 et avant le t•r avril 1974, le montant des
intérêts et des frais d'emprunt qu'aurait dû
verser la Commission des ressources en eau
en vertu de la sous-disposition 1 i du paragraphe (1) est calculé pour chaque année de la
durée de l'accord, en appliquant le taux
moyen de ces intérêts et de ces frais qui
auraient été dus au trésorier à l'égard de cet
ouvrage.

Intérêts et
frais d·em·
prunt

Annual
adjustment
of payments

(3) The Minister shall annually adjust and
apportion among the respective municipalities the sums payable to the Treasurer by
such municipalities under subsection (1).

(3) Le ministre rajuste et répartit annuellement les sommes que les municipalités
intéressées doivent verser au trésorier en
vertu du paragraphe (J).

Rajustement
annuel des
paiements

Seulement
of disputes

(4) ln the event of any dispute arising as
to the adjustment or apportionment of any
sums payable to the Treasurer by the respective municipalities under subsection (1 ), such
dispute shall be referred to a sole arbitrator
to be appointed by the Lieutenant Governor
in Council, and the award of the arbitrator is
final and binding on the Crown and the Treasurer and the municipality or municipalities
concerned.

(4) Tout différend sur le rajustement ou la
répartition des montants que les municipalités doivent verser au trésorier en vertu du
paragraphe (1) est porté devant un arbitre
unique que nomme le lieutenant-gouverneur
en conseil. La sentence arbitrale a force de
chose jugée et-lieJa Couronne, le trésorier et
les municipalités intéressées.

Règlement
des différends
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Costs

(5) The services of the arbitrator shall be
paid in such amount as may be directed by
the Lieutenant Govemor in Council and the
whole costs of such arbitration shall be paid
as directed by the arbitrator in the award.

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe les honoraires de cet arbitre. La sentence porte condamnation aux dépens, qui
sont les frais intégraux de l'arbitrage.

Frais de l'arbitrage

Procedure

(6) Except as otherwise provided in this
section, the Municipal Arbitrations Act
applies to any arbitration under subsection
(4). R.S.O. 1980, c. 361, S. 35.

(6) Sauf disposition contraire du présent
article, la Loi sur les arbitres municipaux
s'applique à l'arbitrage tenu en vertu du
paragraphe (4). L.R.O. 1980, chap. 361, art.
35.

Procédure

Sewer rates
and water
works rates

65.-(1) The council of a municipality
that has entered into or proposes to enter
into an agreement with the Crown under section 63 may by by-law, subject to the
approval of the Board, provide for imposing
upon owners or occupants of land who derive
or will or may derive a benefit from the
project a sewer rate or water works rate, as
the case may be, sufficient to pay the whole
or such portion as t\le by-law may specify of
the annual payments to the Treasurer
required to be made,

65 (1) Le conseil de la municipalité qui a
conclu ou se propose de conclure un accord
avec la Couronne en vertu de l'article 63
peut, par règlement municipal et sous réserve
de l'approbation de la Commission, imposer
aux propriétaires et aux occupants de biensfonds qui tirent ou peuvent tirer avantage de
l'ouvrage, une redevance d'égout ou une
redevance d'eau, selon le cas, qui suffit pour
acquitter la totalité, ou la partie que précise
le règlement municipal, des versements
annuels dus au trésorier :

Redevance
d'égout ou
d'eau

(a) where the agreement is or has been
entered into before the lst day of
April, 1974, under subparagraph 1. i.
and paragraph 2 of subsection 64 (1);
or

a) si l'accord a été conclu avant le 1•r
avril 1974, en vertu de la sous-disposition 1 i et de la disposition 2 du paragraphe 64 (1);

(b) where the agreement is entered into
on or after the lst day of April, 1974,
under the agreement for the cost of
the project,

b) si l'accord a été conclu le 1er avril 1974
ou après cette date, en vertu de l'accord passé pour le coût de l'ouvrage.

ONTARIO WATER RESOURCES

and, with the Iike approval, such by-law may
from time to time be amended or repealed.

Sous réserve de la même approbation, ce
règlement municipal peut être modifié ou
abrogé.

Commutation of rates

(2) Where a by-law under subsection (1)
imposes a sewer rate or water works rate
upon owners or occupants of land, the council of the municipality may provide for commutation for a payment in cash of the whole
or any part of the rate imposed and may prescribe the terms and conditions thereof.

(2) Si un règlement municipal adopté en
application du paragraphe (1) impose une
redevance d'égout ou une redevance d'eau le
conseil de la municipalité peut permettre la
conversion de tout ou partie de cette redevance en paiement en espèces, et en fixer les
conditions.

Conversion
de la redevance

Sewage
service rale
and water
service rate

(3) The council of a municipality that has
entered into or proposes to enter into an
agreement with the Crown under section 63
may by by-law provide for imposing up~n
owners or occupants of land from which sewage is received, treated or disposed of or to
which water is supplied through or by the
project a sewage service rate or water service
rate, as the case may be, sufficient to pay the
whole or such portion as the by-Iaw may
specify of the annual payments to the Treasurer required to be made,

(3) Le conseil de la municipalité qui a
conclu ou se propose de conclure un accord
avec la Couronne en vertu de l'article 63
peut par règlement municipal imposer aux
propriétaires ou aux occupants d'un bienfonds dont les eaux d'égout sont reçues, traitées ou éliminées, ou auquel l'eau est fournie
par l'ouvrage, une redevance de service
d'égout ou de service d'adduction d'eau,
selon le cas, qui suffit pour acquitter la totalité, ou la partie que précise le règlement
municipal, des versements annuels dus au
trésorier:

Redevance de
service
d'égout ou
d'adduction
d'eau

(a) where the agreement is or has been
entered into ·before the lst day of
April, 1974, under subparagraphs 1. ii.
and iii. of subsection 64 (1); or

a) si l'accord a été conclu avant le 1er
avril 1974, en vertu des sous-dispositions 1 ii et iii du paragraphe 64 (1);

(b) where the agreement is entered into
on or after the lst day of April, 1974,
under the agreement for,

b) si l'accord a été conclu le 1•r avril 1974
ou après cette date, en vertu de l'accord passé pour :
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(i) the total cost to the Crown in
each year of the operation,
supervision, maintenance, repair,
administration and insurance of
the project, and

(i) le coût total qu'assume la Couronne au cours de chaque année
pour l'exploitation, la surveillance, l'entretien, la réparation,
l'administration et l'assurance de
l'ouvrage,

(ii) the total amount in each year
placed by the Minister to the
credit of any reserve account
established under the agreement
for the project.

(ii) le montant total que le ministre
porte au cours de chaque année
au crédit du compte de réserve
créé pour l'ouvrage en vertu de
l'accord.

Application
of Municipal
Act

(4) Subject to this section, section 221 of
the Municipal Act applies with necessary
modifications to sewer rates and sewage service rates imposed under this section.

(4) Sous réserve du présent article, l'article 221 de la Loi sur les municipalités s'applique, avec les adaptations nécessaires, aux
redevances d'égout et aux redevances de service d'égout qu'impose le présent article.

Champ d'applicalion de
la Loi sur les
municipalités

Idem

(5) Every water works rate or water service rate imposed under this section shall, in
so far as is practicable and subject to this section, be imposed in the same manner and
with and subject to the same provisions as
apply to a water works rate or sewage service
rate, respectively, under section 221 of the
Municipal Act, and that section applies with
necessary modifications to the imposition of
such rates. R.S.O. 1980, c. 361, s. 36.

(5) Sous réserve du présent article et dans
la mesure où cela peut se faire, la redevance
d'eau ou la redevance de service d'adduction
d'eau qu'impose le présent article est imposée de la façon et selon les règles prévues à
l'article 221 de la Loi sur les municipalités en
ce qui concerne une redevance d'eau ou une
redevance de service d'égout respectivement.
Cet article s'applique, avec les adaptations
nécessaires, à ces redevances. L.R.O. 1980,
chap. 361, art. 36.

Idem

Cos! of
construction
of service
drains

66. Where an agreement is made with a
municipality for the provision of sewers
under subsection 10 (2) or under section 63,
the municipality may charge the owner of the
premises for which a service drain is constructed the cost of construction of the service drain from the sewer to the line of the
highway, together with interest thereon at a
rate to be determined by the municipality,
over such period of years as the municipality
determines. R.S.O. 1980, c. 361, s. 37.

66 Si un accord est conclu avec une municipalité en ce qui concerne l'installation
d'égouts en vertu du paragraphe 10 (2) ou de
l'article 63, la municipalité peut imposer au
propriétaire des locaux où un drain de desserte est construit le coût de la construction
de ce drain à partir de l'égout jusqu'à la
limite de la voie publique, montant auquel
s'ajoutent les intérêts calculés sur ce montant
selon le taux. et pendant la période que fixe
la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 361, art.
37.

Coût de la
construction
de drains

Whcn
payments to
be made

67.-{l) As soon as practicable in each

67 (1) Dès que cela peut se faire au

calendar year, and in any event not later
than the 15th day of February, the Minister
shall estimate the respective amounts payable
to the Treasurer in such calendar year by
each of the municipalities having agreements
with the Crown under section 63 entered into
before the lst day of April, 1974 and shall by
his or her precept directed to each municipality require such municipality to pay to the
Treasurer on the dates specified in the agreement the sums so payable by each municipality and the municipality shall make payment
to the Treasurer accordingly, but in the calendar year in which occurs the date of completion of the project the estimate by the
Minister may be made and the precept of the
Minister may be delivered at any time in
such year as the Minister may determine and
the payment or payments by the municipality
shall be made at such time or times as the
Minister may require.

cours de chaque année civile et au plus tard
le 15 février, le ministre calcule provisoirement le montant respectif que doit verser au
trésorier, au cours de cette année, chacune
des municipalités ayant conclu un accord
avec la Couronne, en vertu de l'article 63,
avant le 1er avril 1974. Il enjoint à chaque
municipalité de verser le montant ainsi fixé
au trésorier, aux dates précisées dans l'accord. Chaque municipalité verse le paiement
requis au trésorier. Toutefois, dans le cas de
l'année civile où survient la date d'achèvement de l'ouvrage, le ministre peut faire son
calcul et adresser sa directive au moment
qu'il fixe dans l'année, et la municipalité
effectue son versement à la date qu'exige le
ministre.

Date des
paiements
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Adjustmenl

(2) At the end of each calendar year, the
actual sums payable by each municipality to
the Treasurer for such year for the purposes
aforesaid shall be ascertained by the Minister
and the Minister shall inform the municipality of the amount owing to or by it and such
amount shall be deducted from or added to
the first payment to be made by the municipality in the next calendar year.

(2) À la fin de chaque année civile, le
ministre établit le calcul définitif de ce que
chaque municipalité doit verser au trésorier
pour l'année et lui communique le montant
qu'elle doit encore ou qui lui est dû. La
municipalité ajoute ou retranche, selon le
cas, ce montant au premier versement qu'elle
fait au cours de la prochaine année civile.

Rajustement

Delivery

(3) The mailing by the Minister of the precepts by registered mail in envelopes
addressed to the clerks of the respective
municipalities constitutes delivery of the precepts to them.

(3) L'envoi recommandé des directives
écrites par le ministre aux secrétaires des
municipalités intéressées, tient lieu de remise
de ces directives.

Envoi des
directives

Prepayment

(4) A municipality may pay and the Treasurer may accept,

(4) Une municipalité peut verser au trésorier, qui peut l'accepter :

Paiement
anticipé

(a) in advance of the time that it would
otherwise be payable, any sum in
respect of any sum mentioned in section 64; and

a) tout ou partie des sommes mentionnées à l'article 64 avant la date fixée;

(b) any sum to reduce the cost of a
project.

b) toute somme destinée à réduire le coût
d'un ouvrage.

Municipalities may
raise money
for agreements

(5) For the purpose of meeting the periodic payments to the Treasurer under an
agreement entered into under section 63, a
municipality may raise money by any method
or methods authorized by law or by any combination thereof as if the municipality itself
were proposing to construct, were constructing or had constructed the works or were
operating and maintaining the works . R.S.O.
1980, C. 361, S. 38.

(5) Dans le but de faire face aux versements périodiques dus au trésorier aux termes d'un accord conclu en vertu de l'article
63, une municipalité peut se procurer de l'argent par un moyen ou une combinaison de
moyens que la loi autorise, de la même façon
que si la municipalité elle-même proposait de
construire, construisait ou avait construit les
ouvrages , les exploitait et assurait leur entretien. L.R.O. 1980, chap. 361, art. 38.

Les municipalités peuvent
se procurer
de l'argent

Reserve
accounts

68.-(1) The Minister may establish and
maintain a reserve account in respect of each
project under section 63,

68 (1) Le ministre peut créer et maintenir un compte de réserve relativement à chaque ouvrage mis sur pied en vertu de l'article
63. Ce compte de réserve a pour but :

Comptes de
réserve

(a) to provide for renewals and replacements in respect of the project;

a) de pourvoir aux renouvellements et
aux remplacements qui ont trait à l'ouvrage;

(b) to provide for contingencies in respect
of such project; and

b) de pourvoir aux dépenses imprévues
que peut entraîner cet ouvrage;

(c) to provide for capital expenditures for
the improvement of the project in
relation to its operation and
appearance,

c) de pourvoir aux dépenses en immobilisations faites afin d'améliorer l'ouvrage et liées à son exploitation et à
son apparence.

and for such purposes may place to the credit
of or charge to such reserve accounts such
amounts as may in the opinion of the Minister be sufficient therefor.

Le ministre peut créditer ou débiter ces
comptes de réserve des montants qu'il estime
suffisants à cette fin.

(2) Despite subsection (1), where a
reserve account has been established in
respect of a project, the Minister may, in
respect of any other project for the same
municipality, charge to such reserve account
such amounts as in the opinion of the Minister may be sufficient therefor for any of the
purposes mentioned in clauses (1) (a), (b)
and (c). R.S.O. 1980, c. 361, s. 39.

(2) Malgré le paragraphe (1), si un compte
de réserve a été créé pour un ouvrage, le
ministre peut, à l'égard d'un autre ouvrage
entrepris dans la même municipalité, imputer
sur ce même compte les montants qui, à son
avis, suffisent à atteindre l'une des fins mentionnées aux alinéas (1) a), b) etc). L.R.O.
1980, chap. 361, art. 39.

When money
may be
expended in
respect of
another
project
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Ministry or
the Environmenl
Reserve
Account

69.-(1) Ali amounts heretofore placed
and remaining or hereafter placed to the
credit of ail reserve accounts under any
agreements under this Act shall be deposited
with the Treasurer to the credit of a special
consolidated account in the Consolidated
Revenue Fund known as the Ministry of the
Environment reserve account and the interest
applicable in each year to the consolidated
account as determined by the Treasurer shall
be allocated and credited by the Minister at
the end of each year to each reserve account
proportionately having regard to the respective balances from time to time remaining to
the credit of the respective reserve accounts.

69 ( 1) Les montant s qui ont été ou
seront portés au crédit des comptes de
réserve en vertu d'accords conclus aux termes de la présente loi sont déposés auprès du
trésorier, et portés au crédit d'un compte
spécial consolidé dans le Trésor nommé
compte de réserve du ministère de !'Environnement. Les intérêts accumulés chaque
année par le compte consolidé et que fixe le
trésorier, sont répartis par le ministre à la fin
de l'année proportionnellement entre les
comptes de réserve, compte tenu des soldes
respectifs qui demeurent à leur crédit.

Compte de
réserve du
ministère de
l'Environncment

Idem

(2) The accounts of the Minister with
respect to the reserve accounts referred to in
subsection (1) shall be kept so as to exhibit
at ail times the amounts placed to the credit
of each reserve account, the interest credited
thereon and the payments made in respect
thereof. R.S.O. 1980, c. 361, s. 40.

(2) La comptabilité du m1mstre relativement aux comptes de réserve mentionnés au
paragraphe (1) est tenue à jour de façon à
présenter les montants portés au crédit de
chaque compte de réserve, les intérêts y
afférents, et les prélèvements effectués sur
ces comptes. L.R.O. 1980, chap. 361, art.
40.

Idem

70.-(1) Ali amounts heretofore placed

70 (1) Les montants qui ont été ou

and remaining or hereafter placed to the
credit of ail municipalities with respect to ail
money received from the municipalities
under paragraph 2 of subsection 64 (1) shall
be deposited with the Treasurer to the credit
of a special consolidated account in the Consolidated Revenue Fund known as the Ministry of the Environment debt retirement
account and that part of the amounts so credited as is attributable to each project shall
remain as a credit in the Ministry of the
Environment Debt Retirement Account until
the expiration of the period of years during
which payments are required to be made in
respect of such project under paragraph 2 of
subsection 64 (1 ).

seront portés au crédit des municipalités concernant les versements qu'elles ont effectués
en vertu de la disposition 2 du paragraphe
64 (1) sont déposés auprès du trésorier et
portés au crédit d'un compte spécial consolidé dans le Trésor nommé compte de liquidation de la dette du ministère de !'Environnement. La portion des montants ainsi
crédités qui est affectée à chaque ouvrage,
demeure au crédit du compte de liquidation
de la dette du ministère de !'Environnement
jusqu'à l'expiration de la période pendant
laquelle les municipalités doivent effectuer
des versements relatifs à cet ouvrage en vertu
de la disposition 2 du paragraphe 64 (1 ).

Idem

(2) The interest applicable in each year to
the consolidated account as determined by
the Treasurer shall be allocated and credited
by the Minister at the end of each year to the
respective projects proportionately having
regard to the respective balances in the consolidated account from time to time attributable to such projects and the accounts of the
Minister with respect to such projects shall
be kept so as to exhibit at ail times the
amounts placed to the credit of each project,
the interest credited thereon and the payments made in respect thereof.

(2) Les intérêts accumulés chaque année
par le compte consolidé et que fixe le trésorier, sont répartis par le ministre à la fin de
l'année proportionnellement entre les ouvrages, compte tenu des soldes respectifs qui
demeurent à leur crédit. La comptabilité du
ministre relativement à ces ouvrages est
tenue à jour de façon à présenter les montants portés au crédit de chaque ouvrage, les
intérêts y afférents et les prélèvements effectués sur ces comptes.

Idem

Discontinu·
ance of
further
payments

(3) If at any time the amount in the consolidated account attributable to any project
is, in the opinion of the Minister, sufficient
with the further estimated interest thereon to
form at the expiration of the period of years
referred to in paragraph 2 of subsection
64 (1) an a mou nt equal to the cost of the
project, the Minister, subject to subsection
(4) of this section and with the consent of the
Treasurer, may authorize the municipality or

(3) Si le montant placé dans le compte
consolidé au crédit d'un ouvrage suffit, de
l'avis du ministre, avec les intérêts anticipés
sur ce montant, à égaler à la fin de la
période mentionnée à la disposition 2 du
paragraphe 64' (t)-; le coût de l'ouvrage, le
ministre, sous réserve du paragraphe (4) et
avec l'accord du trésorier, peut autoriser la
ou les municipalités avec lesquelles la Couronne a conclu un accord relatif à cet

Interruption
des versements

Ministry of
the Environment Dcbt
Retirement
Account

Compte de
liquidation de
la delle du
ministère de
!'Environnement
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Discharge of
indebtedness
Io Province
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municipalities with whom the Crown has an
agreement in respect of such project to discontinue any further payments under paragraph 2 of subsection 64 (1).

ouvrage, à interrompre les versements visés à
la disposition 2 du paragraphe 64 (1).

(4) lf at the expiration of such period of
years the amount in the consolidated account
attributable to any project ,

(4) Si , à l'expiration de cette période, le
montant placé dans le compte consolidé au
crédit d'un ouvrage :

(a) is in excess of the cost of the project,
the Treasurer shall within one year
thereafter repay to such municipality
or municipalities the amount of such
excess; or

a) est supérieur au coût de l'ouvrage, le
trésorier rembourse l'excédent à cette
ou à ces municipalités au cours de
l'année suivante;

(b) is less than the cost of the project , the
municipality or municipalities shall,
within one year thereafter, pay to the
Treasurer the amount of such deficiency.

b) est inférieur au coût de l'ouvrage , la
municipalité ou les municipalités versent la différence au trésorier au cours
de l'année suivante.

(5) Despite any other provision of this
Act , the Treasurer may at any time, upon
the request of the Minister, pay to the Province out of the Ministry of the Environment
Debt Retirement Account any sum attributable to any project in payment or part payment of the amount owing to the Crown for
the cost of the project. R.S .O. 1980, c. 361,

(5) Malgré les autres dispositions de la
présente loi, le trésorier peut à tout moment,
à la demande du ministre, prélever sur le
compte de liquidation de la dette du ministère de !'Environnement et verser à la province une somme affectée à un ouvrage à
titre d'acquittement intégral ou partiel du
montant dû à la Couronne à l'égard du coût
de l'ouvrage. L.R.O. 1980, chap. 361, art.

S.

41.

Excédent ou
insuffisance
des montants

Acquinement
du montant
dû à la province

41.
An nuai
payments Io
municipalities in lieu
of taxes

71. For the purposes of section 27 of the
Assessment Act, the Crown, with respect to
any project in a city , town , village or township, shall be deemed a commission under
that section and the project shall be deemed
a public utility under that section. R.S.O.
1980, C. 361 , S. 42.

71 Pour l'application de l'article 27 de la
Loi sur l'évaluation foncière et en ce qui concerne un ouvrage dans une cité, une ville, un
village ou un canton, la Couronne est réputée une commission aux termes de cet article
et l'ouvrage est réputé un service public aux
termes de ce même article . L.R.O. 1980,
chap. 361, art. 42.

Versements
annuels aux
municipalités

AGRE EMENTS

ACCORDS

Overhead
charges

72. A person that has entered or that
enters into an agreement under this Act with
the Crown for the provision or operation of a
sewage works or a water works or the provision of sewage service or water service by the
Crown shall pay to the Treasurer additional
charges in respect of the provision or operation in the amount calculated in accordance
with the method prescribed by the regulations even though the additional charges may
not be attributable to costs incurred for the
works or service . 1983, c. 51, s. 2 (1) , part;
1988, C. 54, S. 74.

72 Est tenue de verser au trésorier des
charges additionnelles la personne qui conclut un accord avec la Couronne en vertu de
la présente loi en vue de l'établissement ou
de l'exploitation d'une station de purification
de l'eau ou d'une station d'épuration des
eaux d'égout, ou en vue de la prestation de
services d'eau ou d'égout par la Couronne.
Le montant de ces charges est calculé conformément à la méthode que prescrivent les
règlements , malgré que les charges peuvent
ne pas être affectées au coût des stations et
des services énumérés. 1983, chap. 51, par. 2
(1) , en partie; 1988, chap. 54, art. 74.

Charges additionnelles

Definition

73.-(1) ln this section, "agreement"
means an agreement under subsection 10 (2)
or section 11 with respect to a supply of
water or the reception, treatment and disposai of sewage. (" accord")

73 (1) Dans le présent article, «accord»
s'e ntend de l'accord visé au paragraphe
10 (2) ou à l'article 11 concernant l'approvisionnement en eau ou la réception, le traitement et l'éliminatiop des eaux d'égout.
(«agreement»)

Définition

Review and
revision of
rates

(2) The rates of payment provided for in
an agreement may be reviewed and revised
annually or, where the parties to the agreement concur, more frequently.

(2) Les taux des paiements prévus à l'accord peuvent être révisés chaque année, ou
plus fréquemment si les parties à l'accord y
consentent.

Révision des
taux
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Units of
mcasurement

(3) The rates of payment provided for in
an agreement may be stated, and the
amounts due under the agreement may be
calculated and billed, on the basis of the
units of measurement set out in Schedule 1 to
the Weights and Measures Act (Canada).

(3) Les taux des paiements prévus à l'accord peuvent être précisés et les montants
dus en vertu de l'accord peuvent être calculés
et facturés conformément aux unités de
mesure énoncées à l'annexe 1 de la Loi sur
les poids et mesures (Canada).

Unités de
mesure

Billing and
paymenl

(4) The Crown may determine the
amounts due under an agreement on an
annual basis for principal, interest and operating and other costs instead of on the basis
of volumes and may require payment of the
amounts annually or by way of more frequent periodic payments.

(4) La Couronne peut calculer les montants dus en vertu d'un accord en fonction
d'une somme annuelle composée d'un principal, des intérêts et d'autres coûts plutôt
qu'en fonction de volumes. Elle peut exiger
que les montants dus soient payés chaque
année ou par versements échelonnés plus
fréquents.

Facturation et
paiement

Pctilion

(5) The provisions of an agreement that
apply in respect of a petition to the Lieutenant Govemor in Council in respect of a rate
apply with necessary modifications in respect
of an amount determined under subsection
(4). 1983, C. 51, S. 2 (1), part.

(5) Les dispositions d'un accord qui s'appliquent à une pétition adressée au lieutenant-gouverneur en conseil au sujet d'un
taux, s'appliquent, avec les adaptations
nécessaires, aux montants visés au paragraphe (4). 1983, chap. 51, par. 2 (1), en partie.

Demande

Application
72, 73

(6) This section and section 72 apply in
respect of every agreement referred to in
those sections despite the terms of the agreement and whether or not the agreement was
made before the 9th day of November, 1983.
1983, c. 51, s. 2 (2), part.

(6) Le présent article et l'article 72 s'appliquent à l'accord mentionné à ces articles,
malgré les conditions de cet accord et que ce
dernier ait été ou non conclu avant le 9
novembre 1983. 1983, chap. 51, par. 2 (2), en
partie.

Champ d'application des
art. 72 et 73

PUBLIC WATER OR SEWAGE SERVICE
AREA

ZoNE DE SERVICES PUBLICS D'EAU OU
D'ÉGOUT

Of SS.

Ocfinitions

74.-(1) In this section,
"sewage service" means the acceptance, collection, transmission, storage, treatment
and disposai of sewage, or any one or
more of them; ("service d'égout") ·
"water service" means the taking, collection,
production, treatment, storage, supply,
transmission, distribution, sale, purchase
and use of water, or any one or more of
them. ("service d'eau") R.S.O. 1980,
C. 361, S. 43 (1).

Area of
public walcr
or sewagc
service

74 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

«Service d'eau» La prise, le captage, la production, le traitement, la retenue, l'approvisionnement, le transport, la distribution,
la vente, l'achat et l'usage de l'eau ou l'une
ou plus d'une de ces opérations. («Water
service»)
«Service d'égout» La réception, le captage, le
transport, la retenue, le traitement et l'élimination des eaux d'égout ou l'une ou plus
d'une de ces opérations. ( «Sewage service») L.R.O. 1980, chap. 361, par. 43 (1).

(2) Despite any general or special Act or
any regulation or order made thereunder,
where, in the opinion of a Direct or, it is in
the public interest to do so, the Director may
make an order defining and designating an
area as an area of public water service or an
area of public sewage service, and, by order
from time to time, for the purpose of controlling, regulating, prohibiting, requiring or
providing water service or sewage service in
the area, may,

(2) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, les règlements pris ou les arrêtés
pris et les ordonnances rendues en application de celles-ci, si le directeur est d'avis que
l'intérêt public l'impose, il peut, par arrêté ,
définir et désigner une zone en tant que zone
de service public d'eau ou zone de service
public d'égout. Dans le but de contrôler,
réglementer, interdire, exiger ou fournir un
service d'eau ou un service d'égout dans la
zone, il peut à tout moment par arrêté:

(a) impose such terms and conditions in
the area as the Director considers necessary;

a) imposer dans la zone les conditions
qu'il estime nécessaires;

(b) require that any contract with respect
to water service or sewage service in
the area be terminated or amended in
accordance with the order; and

b) exiger qùim contrat relatif à un service d'eau ou un service d'égout offert
dans la zone soit résilié ou modifié
conformément à l'arrêté;

Zone de
services publics
d'eau ou
d'égout
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(c) fix and impose rates or charges upon
any person in the area for the provision by the Minister of water service
or sewage service to the person.
R.S.O. 1980, c. 361, s. 43 (2); 1988,
C. 54, S. 88.

c) fixer et imposer des redevances ou des
charges à une personne dans la zone,
pour les services d'eau ou d'égout que
leur fournit le ministre. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 43 (2); 1988, chap. 54,
art. 88.

Termination
or amendment of
con tracts

(3) Where an order is made by a Director
requiring that any contract be terminated or
amended, su ch con tract shall be deemed to
be terminated and no longer operative or
binding upon or against any person or shall
be deemed to be amended, as the case may
be, in accordance with the order. R.S.O.
1980, C. 361, S. 43 (3); 1988, C. 54, S. 88.

(3) Si le directeur ordonne qu'un contrat
soit résilié, celui-ci est réputé résilié, n'a plus
d'effet et ne lie plus aucune personne. Si le
directeur ordonne la modification du contrat,
celui-ci est réputé modifié en conséquence.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 43 (3); 1988,
chap. 54, art. 88.

Résiliation ou
modification
des contrats

Hearing

(4) A Director shall, before making an
order under subsection (2), require the Environmental Assessment Board, by a notice in
writing, to hold a hearing.

(4) Avant de prendre un arrêté en vertu
du paragraphe (2), le directeur, par un avis
écrit à la Commission des évaluations environnementales, exige que celle-ci tienne une
audience.

Audience

Notice

(5) The Environmental Assessment Board
shall give at least fifteen days notice of the
hearing to the clerk of each municipality
affected by the proposed order and to such
persons and in such manner as the Environmental Assessment Board considers appropriate.

(5) La Commission des évaluations environnementales donne, de la façon qu'elle
juge opportune, un avis d'audience d'au
moins quinze jours au secrétaire de chaque
municipalité touchée par l'arrêté proposé,
ainsi qu'à d'autres personnes, selon ce que la
Commission juge approprié.

Avis
d'audience

Contents of
notice

(6) The notice of hearing shall state that a
hearing is not required to be held if no
objections to the establishment or extension
are made in accordance with subsection
8 (1). 1988, C. 54, S. 75 (1).

(6) L'avis d'audience précise que la tenue
d'une audience n'est pas requise en l'absence
d'une opposition présentée conformément au
paragraphe 8 (1). 1988, chap. 54, par. 75 (1).

Contenu de
l'avis

Amending
order

(7) A Director may amend the terms and
conditions in any order, and may amend the
definition or designation of an area in any
order, but. before amending the definition or
designation of an area, the Director shall
comply with the requirements of subsection
(4) with respect to the holding of a hearing
and the giving of notice thereof. R.S.O.
1980, C. 361, S. 43 (5).

(7) Le directeur peut modifier les conditions d'un arrêté. li peut y modifier la définition ou la désignation d'une zone après s'être
conformé aux exigences du paragraphe (4)
relatives à l'audience et à l'avis. L.R.O.
1980, chap. 361, par. 43 (5).

Arrêté visant
à modifier les
conditions

Copies of
order

(8) A copy of an order of a Director made
under this section shall be sent by the Director by registered mail to the clerk of every
municipality and to every other person
named in the order, and to such other persons as the Director may direct. R.S.O.
1980, C. 361, S. 43 (6); 1988, C. 54, S. 75 (2).

(8) Le directeur envoie une copie de l'arrêté, par courrier recommandé, au secrétaire
de chacune des municipalités et aux autres
personnes nommées dans l'arrêté, ainsi
qu'aux autres personnes qu'il peut désigner.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 43 (6); 1988,
chap. 54, par. 75 (2).

Copies de
l'arrêté

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut confirmer, modifier ou annuler la définition ou la désignation de la zone indiquée
dans un arrêté pris en vertu du présent article lorsqu'il est saisi d'une pétition émanant:

Pétition relative à la définition de la
zone

Petition re
definition of
area

(9) Upon the petition of,

(a) any municipality affected by an order
under this section;

a) soit d'une municipalité visée par l'arrêté;

(b) any person who is a party to a contract
terminated or amended by an order
under this section; or

b) soit d'une personne qui est partie à un
contrat résilié ou modifié par l'arrêté;

(c) any owner or occupant of land in an
area of public water service or an area
of public sewage service who is

c) soit d'un propriétaire ou d'un occupant
d'un bien-fonds situé dans une zone de
service public d'eau ou d'égout, et que

RESSOURCES EN EAU DE L'ONTARIO
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ces personnes sont visées par l'arrêté
d'une façon et dans une mesure différentes que les autres propriétaires ou
occupants des biens-fonds situés dans
cette zone,

filed with the Clerk of the Executive Council
within twenty-eight days after the mailing of
copies of the order under subsection (8), the
Lieutenant Governor in Council may confirm, vary or rescind the definition or designation of the area in the order, and such confirmation, variation or rescission is binding
upon a Director and such municipality, person, owner or occupant. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 43 (7).

et que cette pétition a été déposée auprès du
greffier du Conseil exécutif dans les vingthuit jours qui suivent l'envoi par la poste des
copies de l'arrêté conformément au paragraphe (8). Cette confirmation, modification ou
annulation lie le directeur, la municipalité, la
personne, le propriétaire ou l'occupant.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 43 (7).

Compensalion

(10) Where a contract is terminated or
amended by an order under this section, the
Crown shall make due compensation to any
person named in the contract as a party
thereto for any damage necessarily resulting
from the termination or amendment of the
contract, as the case may be, beyond any
advantage that the person may derive from
water service or sewage service provided
under the order. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 43 (8); 1988, C. 54, S. 88.

(10) Si un contrat est résilié ou modifié
par un arrêté ou un décret pris ou une
ordonnance rendue en vertu du présent article, la Couronne verse une indemnité suffisante à la personne que désigne le contrat
comme partie pour le préjudice qu'elle a
ainsi subi. Il est tenu compte des avantages
que les parties peuvent retirer du service
d'eau ou d'égout prévu dans l'arrêté ou le
décret. L.R.O. 1980, chap. 361, par. 43 (8);
1988, chap. 54, art. 88.

Indemnité

Detcrmination of
compensation

(11) Subject to this section, a claim for
compensation, if not agreed upon by a Director and the person making the daim, shall be
determined by the Board and not otherwise,
and the Ontario Municipal Board Act, except
section 94, applies as far as is practicable to
every such claim. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 43 (9); 1988, C. 54, S. 88.

(11) Sous réserve du présent article, si le
directeur et la personne qui réclame une
indemnité ne parviennent pas à un accord sur
le montant de celle-ci, seule la Commission
en fixe le montant. La Loi sur la Commission
des affaires municipales de /'Ontario, à l'exclusion de l'article 94, s'applique à l'instance
dans la mesure du possible. L.R.O. 1980,
chap. 361, par. 43 (9); 1988, chap. 54, art.
88.

Fixation de
l'indemnité

Municipality
may raise
money for
paymcnts
under order

(12) For the purpose of meeting periodic
payments to the Treasurer under an order
made under this section, a municipality may
raise money by any method or methods
authorized by law or by any combination
thereof as if the municipality itself were proposing to construct, were constructing or had
constructed water works or sewage works or
were operating and maintaining water works
or sewage works.

(12) Dans le but de faire face aux versements périodiques dus au trésorier aux termes d'un arrêté ou d'un décret pris ou d'une
ordonnance rendue en vertu du présent article, la municipalité peut se procurer des
fonds par un moyen ou une combinaison de
moyens qu'autorise la loi de la même façon
que si la municipalité elle-même proposait de
construire, construisait ou avait construit une
station de purification de l'eau ou une station
d'épuration des eaux d'égout ou en assurait
l'exploitation ou l'entretien.

La municipalité peut se
procurer des
fonds

Rates in
dcfincd area

(13) For the purpose of meeting periodic
payments to the Treasurer under an order
made under this section, a municipality may,
with the approval of the Board, by by-law
define an area that in the opinion of the
council of the municipality will derive a benefit from the water service or sewage service
provided under the order and may impose a
rate or charge upon the owners or occupants
of ail land in such defined area. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 43 (10, 11 ).

(13) Dans le but de faire face aux versements périodiques dus au trésorier. aux termes d'un arrêté ou d'un décret pris ou d'une
ordonnance rendue en vertu du présent article, la municipalité peut, par règlement
municipal et avec l'approbation de la Commission, définir une zone qui, de l'avis du
conseil de la municipalité, bénéficiera du service d'eau ou d'égout fourni en vertu de l'arrêté, du décret ou de l'ordonnance. Elle peut
de cette façon_i!llposer une redevance ou une
charge aux propriétaires ou occupants des
biens-fonds situés dans cette zone. L.R.O.
1980, chap. 361, par. 43 (10) et (11).

Redevance
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(14) Upon the petition of any person
required to pay a rate or charge imposed by
an order under this section, filed with the
Clerk of the Executive Council within
twenty-eight days after the mailing of copies
of the order under subsection (8), the Lieutenant Governor in Council may confirm,
vary or rescind such rate or charge or may
refer the petition to the Board or to such
person or persans as the Lieutenant Governor in Council may designate, and the Board
or such person or persans may confirm, vary
or rescind such rate or charge, and any order
made by the Lieutenant Governor in Council
or the Board or such person or persans with
respect thereto is binding upon the Treasurer
and a Director and the person required to
pay such rate or charge. R.S.0. 1980, c. 361,
S. 43 (13); 1988, C. 54, S. 75 (3).

(14) Lorsqu'une personne à laquelle est
imposée une redevance ou une charge aux
termes d'un arrêté ou d'un décret pris ou
d'une ordonnance rendue en vertu du présent article dépose une pétition auprès du
greffier du Conseil exécutif, dans les vingthuit jours de la date d'envoi par la poste des
copies de l'arrêté conformément au paragraphe (8), Je lieutenant-gouverneur en conseil
peut confirmer, modifier ou annuler cette
redevance ou cette charge. Il peut également
renvoyer la pétition à la Commission ou à la
ou aux personnes qu'il désigne. La Commission ou cette personne peuvent confirmer,
modifier ou annuler la redevance ou la
charge. Le décret pris par le lieutenant-gouverneur en conseil, ou l'ordonnance rendue
par la Commission ou la personne lie Je trésorier, Je directeur et la personne imposée.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 43 (13); 1988,
chap. 54, par. 75 (3).

REGULA TI ONS

RÈGLEMENfS

75.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations ,

75 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut , par règlement :

(a) regulating and controlling the location ,
construction , repair, removal or alteration of mains, service pipes, valves,
hydrants and ail other works in or
upon public property that form part of
or are connected with water works;

a) régir l'emplacement , la construction,
la réparation, l'enlèvement ou la modification des conduites principales, des
tuyaux de branchement, des soupapes,
des bouches d'incendie et d'autres installations situées sur un terrain public
qui font partie intégrante d'une station
de purification de l'eau ou qui lui sont
reliés;

(b) requmng a person who owns, is in
occupation or has the charge, management or contrai of a source of sewage
to monitor , record and report on the
sources of sewage including, but not
limited to , materials and methods of
production used and intended to be
used, the wastes and sewage that will
or are likely to be generated, the
water or watercourse, water works ,
sewage works or plumbing that may be
affected by the discharge of the sewage, and to perform and report to the
Director on research respecting methods of reducing or preventing the generation of wastes and sewage from the
sources of sewage;

b) exiger que la personne qui est le propriétaire, l'occupant ou le responsable
d'une source d'eaux d'égout ou qui en
assure la gestion ou Je contrôle surveille et enregistre les sources d'eaux
d'égout qui comprennent, notamment,
les matériaux et les méthodes de production utilisés ou qu'il est envisagé
d'utiliser, les déchets et les eaux
d'égout qui seront engendrés ou peuvent vraisemblablement l'être, ainsi
que la nappe d'eau ou Je cours d'eau,
la station de purification de l'eau, la
station d'épuration des eaux d'égout
ou la plomberie qui peuvent être touchés par Je rejet des eaux d'égout et
que cette personne fasse des rapports
à ce sujet; exiger également que cette
personne effectue des recherches relatives aux méthodes visant à diminuer
ou à empêcher la production de
déchets et d'eaux d'égout à partir de
sources d'eaux d'égout et qu'elle fasse
un rapport à ce sujet au directeur;

(c) regulating and controlling the manner
in which the service pipes of users of
water shall be connected with the
mains of the water works supplying
the water;

c) régir la façon selon laquelle les tuyaux
de branchement des usagers de l'eau
doivent être reliés aux conduites principales de la station de purification de
l'eau qui fournit l'eau;
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(d) regulating and controlling the location,
construction, repair, removal or alteration of sewers, drain pipes, manholes,
gully traps and ait other works in or
upon public property that form part of
or are connected with sewage works;

d) régir l'emplacement , la construction,
la réparation, l'enlèvement ou la modification des égouts, des tuyaux de drainage, des regards et des siphons
d'égout et d'autres installations situées
sur un terrain public qui font partie
intégrante d'une station d'épuration
des eaux d'égout ou qui lui sont reliés;

(e) regulating and controlling the manner
in which building sewers shall be connected with sewage works;

e) régir la façon selon laquelle les branchements d'égout doivent être reliés à
la station d'épuration des eaux
d'égout;

(f) prescribing the rate of interest for the
purpose of paragraph 2 of subsection
64 (1);

f) prescrire le taux d'intérêt aux fins de
la disposition 2 du paragraphe 64 (1);

(g) regulating and controlling the content
of sewage entering sewage works;

g) régir la teneur des eaux d'égout qui
entrent dans une station d'épuration
des eaux d'égout;

(h) classifying persons who operate water
works, and sewage works and requiring and providing for the licensing of
water work and sewage work operators or any class or classes thereof,
and prescribing the qualifications of
persons to whom licences may be
issued, and prescribing and charging
fees for such licences, and providing
for the revocation and suspension of
licences;

h) classer les personnes qui exploitent les
stations de purification de l'eau et les
stations d'épuration des eaux d'égout;
exiger de ces personnes ou d'une
catégorie d'entre elles qu'elles obtiennent une licence, et y pourvoir; prescrire les qualités requises des personnes à qui une licence peut être
délivrée, prescrire et imposer les droits
relatifs à ces licences, et prévoir leur
révocation ou suspension;

(i) prescribing standards of quality for
potable and other water supplies, sewage and industrial waste effluents,
receiving streams and water courses;

i) prescrire les normes de qualité de
l'eau potable et d'autres sources d'approvisionnement en eau , des effluents
des eaux d'égout et des déchets industriels et des ruisseaux et cours d'eau
récepteurs;

(j) specifying any matter or substance as
sewage for the purposes of any section
or sections of this Act or of any regulation made thereunder;

j) définir les matières ou substances considérées comme des eaux d'égout pour
l'application des articles de la présente
loi ou des règlements pris en application de celle-ci;

(k) prescribing operating standards for
water works or sewage works;

k) prescrire des normes d'exploitation des
stations de purification de l'eau ou des
stations d'épuration des eaux d'égout;

(1) requiring the payment of fees by applicants or classes of applicants for
approvals under section 52 and section
53, and providing for refunds of the
fees;

1) exiger des personnes ou des catégories
de personnes qui demandent une
apµrobation en vertu des articles 52 et
53, l'acquittement de droits, et prévoir
le remboursement de ces droits;

(m) prescribing the amounts or the method
of calculating the amounts of the fees
for approvals, and prescribing minimum and maximum amounts or the
method of calculating the minimum
and maximum amounts of the fees;

m) prescrire les montants des droits à
acquitter pour les approbations et
notamment les montants minimal ou
maximal des droits, ou prescrire la
méthode de calcul de ces montants;

(n) respecting the payment to municipalities of the fees for approvals and the
retention of ait or part of the fees by
the municipalities;

n) régir le paiement aux municipalités des
droits rel~tifs aux approbations et la
retenue par les municipalités de tout
ou partie de ces droits;
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(o) prescribing methods of calculating
additional charges for the provision or
operation of a sewage works or a
water works or a class of either of
them or the provision of sewage service or water service or a class of
either of them, and such a method
may require the calculation of a charge
as a percentage of direct operating
costs and, for the purpose, may define
direct operating costs and may prescribe the percentage;

o) prescrire les méthodes de calcul des
charges additionnelles pour l'établissement ou l'agrandissement de stations
de purification de l'eau ou de stations
d'épuration des eaux d'égout ou d'une
catégorie de celles-ci ou pour la prestation des services d'eau ou d'égout; la
charge peut être calculée sous la forme
d'un pourcentage des frais d'exploitation directs; à cette fin, la méthode
peut définir les frais d'exploitation
directs et prescrire le pourcentage;

(p) classifying sewage works, water works,
sewage services and water services for
the purposes of the regulations;

p) classer, pour l'application des règlements, les stations d'épuration des
eaux d'égout, les stations de purification de l'eau, les services d'eau et
d'égout;

(q) defining sewage for the purposes of
regulations made un der clauses (o)
and (p);

q) définir les eaux d'égout pour l'application des règlements pris en application
des alinéas o) et p);

(r) regulating and controlling the use of
water from any source of supply;

r) régir l'utilisation de l'eau provenant de
toute source;

(s) exempting any sewage works or water
works or any class of either of them
from any provision of this Act or the
regulations and prescribing conditions
that shall apply in respect of any such
exemption;

s) exempter des stations d'épuration des
eaux d'égout ou des stations de purification de l'eau ou toute catégorie de
celles-ci d'une disposition de la présente loi ou des règlements, et prescrire les conditions qui s'appliquent à
cette exemption;

(t) classifying materials and exempting
any class of materials from the application of this Act or the regulations or
any provision of this Act or the regulations when the materials are used for a
purpose that is a benefit to the public
and that is specified in the regulations,
and prescribing conditions to which
any such exemption shall be subject;

t) classer les matériaux et exempter une
catégorie de matériaux de l'application
de la présente loi ou des règlements,
ou d'une disposition de la présente loi
ou des règlements, lorsque les matériaux sont utilisés dans un but qui procure un avantage au public et qui est
spécifié dans les règlements, et prescrire les conditions auxquelles est assujettie une telle exemption;

(u) providing for the method of service of
any document or class of document
given or served under this Act;

u) prévoir le mode de signification des
documents ou catégories de documents
donnés ou signifiés aux termes de la
présente loi;

(v) prescribing any matter referred to in
this Act as prescribed;

v) prescrire les questions que la présente
loi mentionne comme prescrites;

(w) respecting any matter necessary or
advisable to carry out effectively the
intent and purpose of this Act. R.S.O.
1980, C. 361, S. 44 (1); 1981, C. 50,
S. 2 (1); 1983, C. 51, S. 3 (1, 2); 1986,
C. 68, S. 35 (1); 1988, C. 54,
S. 76 (1, 2); 1990, C. 18, S. 33.

w) traiter de toute question utile ou
nécessaire pour réaliser efficacement
l'objet de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 361, par. 44 (1); 1981,
chap. 50, par. 2 (1); 1983, chap. 51,
par. 3 (1) et (2); 1986, chap. 68, par.
35 (1); 1988, chap. 54, par. 76 (1) et
(2); 1990, chap. 18, art. 33.

"'.;:i;J.. .
"~Idem

(2) The Lieutenant Govemor in Council
may make regulations relating to sections 35
to 51,

(a) designating areas for the purpose of
section 36;

(2) À l'égard des articles 35 à 51, le lieute- Idem
nant-gouverneur en conseil peut, par
règlement:

a) désigner des zones pour l'application
de l'article 36;
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(b) regulating the location and spacing of
wells;

b) réglementer l'emplacement des puits
et l'espacement entre eux;

(c) regulating the methods and materials
used in the construction of wells;

c) réglementer les méthodes et matériaux
employés dans la construction des
puits;

(d) prescribing information, samples and
reports that persans constructing wells
shall provide during and upon completion of the constructing of the wells
and specifying to whom the information, samples and reports shall be provided;

d) prescrire les renseignements, les
échantillons et les rapports que les
personnes construisant des puits fournissent pendant la construction des
puits et dès l'achèvement de la construction, et préciser à qui les renseignements, les échantillons et les rapports sont fournis;

(e) prescribing procedures that shall be
followed during and upon completion
of the constructing of wells by the persans who construct the wells;

e) prescrire la procédure qui est suivie
pendant la construction de puits et dès
l'achèvement de cette construction par
la personne qui construit les puits;

(f) prescribing terms that shall be deemed
to be part of every contract for the
construction of a well;

f) prescrire des conditions qui sont réputées faire partie de tous les contrats
portant sur la construction de puits;

(g) prescribing and
signs, markings
tion of vehicles,
ment used in the

requiring ·the use of
and other identificamachines and equipconstruction of wells;

g) prescrire et exiger l'utilisation de
signes, de marques et d'autres modes
d'identification de véhicules, de machines et de matériel utilisés dans la construction de puits;

(h) regulating the maintenance of wells
and the materials used in the maintenance of wells;

h) réglementer l'entretien des puits et les
matériaux utilisés pour l'entretien des
puits;

(i) regulating the use of wells;

i) réglementer l'utilisation des puits;

(j) regulating the cleaning, testing, disinfecting and decontaminating of wells;

j) réglementer le nettoyage, l'analyse, la
désinfection et la décontamination des
puits;

(k) prescribing standards for the construction, use, maintenance, cleaning, testing, disinfecting and decontamination
of wells and requiring compliance with
such standards;

k) prescrire des normes relatives à la
construction, l'utilisation, l'entretien,
le nettoyage, l'analyse, la désinfection
et la décontamination des puits, et exiger le respect de ces normes;

(1) prescribing circumstances in which
wells shall be abandoned and requiring
their abandonment in such circumstances;

1) prescrire les circonstances dans lesquelles les puits doivent être abandonnés, et exiger leur abandon dans ces
circonstances;

(m) prescribing standards to be complied
with when wells are abandoned and
requiring compliance with such standards;

m) prescrire les normes à respecter au
moment de l'abandon d'un puits, et
exiger le respect de ces normes;

(n) prescribing the records that shall be
kept and the returns of information
that shall be made to the Director in
respect of wells or the business of constructing wells and specifying by whom
the records shall be kept and the
returns shall be made, and providing
for the inspection and examination of
the records;

n) prescrire les dossiers qui doivent être
tenus ainsi que les états et les renseignements qui doivent être remis au
directeur à l'égard des puits ou des
entreprises de construction de puits,
préciser qui doit tenir les dossiers et
remettre les renseignements, et prévoir l'inspection et l'examen des dossiers;

(o) prescribing and requiring the use of
methods of obtaining information to
be included in records and returns of
information;

o) prescrire-àes méthodes pour obtenir
les renseignements qui doivent être
inclus dans les dossiers, et exiger l'utilisation de ces méthodes;
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(p) respecting the examination of applicants for well contractor licences and
well technician licences and renewals
thereof;

p) prévoir l'examen des personnes qui
demandent des licences d'entrepreneur
en construction de puits et des licences
de technicien en construction de puits,
ou qui demandent le renouvellement
de ces licences;

( q) prescribing requirements and standards of qualification for well contractor licences and well technician
licences;

q) prescrire les exigences et les normes
de compétence pour les licences d'entrepreneur en construction de puits et
les licences de technicien en construction de puits;

(r) prescribing or approving work experience for qualification for well technician licences;

r) prescrire ou approuver l'expérience de
travail qui permet d'obtenir une
licence de technicien en construction
de puits;

(s) prescribing classes of well technician
licences;

s) prescrire des catégories de licences de
technicien en construction de puits;

(t) prescribing forms and providing for
their use;

t) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(u) prescribing fees for the examination of
applicants for well contractor licences
and well technician licences and for
the issue and renewal of well construction permits, well contractor licences
and well technician licences;

u) prescrire les droits d'examen que doivent acquitter les personnes qui
demandent des licences d'entrepreneur
en construction de puits et des licences
de technicien en construction de puits,
et qui demandent la délivrance ou le
renouvellement de permis de construction de puits, de licences d'entrepreneur en construction de puits et de
licences de technicien en construction
de puits;

(v) prescribing conditions that shall attach
to well construction permits, well contractor licences and well technician
licences and requiring compliance with
such conditions;

v) prescrire les conditions dont sont
assortis les permis de construction de
puits, les licences d'entrepreneur en
construction de puits et les licences de
technicien en construction de puits, et
exiger le respect de ces conditions;

(w) requiring persans engaged in the business of constructing wells to carry
insurance or furnish bonds or bath and
fixing the amount, type, form and particulars of the insurance or bond;

w) exiger des personnes qui exploitent
une entreprise de construction de puits
qu'elle soient assurées ou qu'elles
fournissent des cautionnements, ou les
deux, et fixer le montant, le genre, la
forme et les détails de l'assurance ou
du cautionnement;

(x) exempting any class of wells or any
class of persans from any provision of
sections 35 to Si or the regulations
and prescribing conditions that shall
attach to such exemptions. 1981, c. 50,
S. 2 (2); 1983, C. 51, S. 3 (3, 4).

x) exempter une catégorie de puits ou
une catégorie de personnes de l'application d'une ou de plusieurs des dispositions des articles 35 à 51 ou des
règlements, et prescrire les conditions
dont sont assorties ces exemptions.
1981, chap. 50, par. 2 (2); 1983, chap.
51, par. 3 (3) et (4).

(3) Subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Minister of
Housing or such other member of the Executive Council to whom the administration of
sections 76, 77, 78 and 79 may be assigned
may make regulations,

(3) Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre du
Logement ou un autre membre du Conseil
exécutif à qui peut être confiée l'application
des articles 76, 77, 78 et 79 peut, par
règlement:

(a) regulating and controlling the location,
construction, repair, renewal or alteration of plumbing and the material to

a) régir l'emplacement, la construction,
la réparation, le renouvellement ou la
modification de la plomberie et le

Idem
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be used in the construction thereof,
and requiring municipalities to carry
out such inspections with respect to
plumbing as may be prescribed;

matériel dont il est fait usage pour ces
travaux; exiger que les municipalités
fassent les inspections prescrites de la
plomberie;

(b) adopting by reference, in whole or in
part, with or without changes, the
standards made or adopted by the
Canadian Standards Association
respecting pipes, fittings, fixtures and
materials used in plumbing, and providing for the testing and marking of
such pipes, fittings, fixtures and materials or any class or classes thereof by
an organization accredited by the Standards Council of Canada for that purpose, and prohibiting the use in
plumbing of pipes, fittings, fixtures
and materials that are not marked as
approved
by
an
organization
accredited by the Standards Council of
Canada for that purpose; and

b) adopter par renvoi, en totalité ou en
partie, avec ou sans modifications, les
normes établies ou adoptées par I' Association canadienne de normalisation
concernant les tuyaux, accessoires de
tuyauterie, appareils et matériaux de
plomberie; prévoir l'essai et le marquage, par un organisme agréé à cette
fin par le Conseil canadien des normes, de ces tuyaux, accessoires , appareils et matériaux ou d'une catégorie
de ceux-ci et interdire leur usage dans
la plomberie s'ils ne sont pas marqués
de la façon approuvée par un organisme agréé à cette fin par le Conseil
canadien des normes;

(c) defining plumbing for the purposes of
the regulations . R.S .0. 1980, c. 361,
S. 44 (2); 1986, C. 68 , S. 35 (2); 1988,
C. 54, S. 76 (3).

c) définir le terme «plomberie» pour l'application des règlements. L. R.O. 1980,
chap. 361 , par. 44 (2); 1986, chap. 68,
par. 35 (2); 1988, chap . 54, par.
76 (3).

Application
of regula·
tions

(4) The application of any regulation
made under this section may be general or
may be limited territorially or as to time or
otherwise. R.S.O. 1980, c. 361, s. 44 (3).

(4) Le règlement pris en application du
présent article peut avoir une portée générale
dans son application ou être limité quant au
temps ou au lieu ou d'une autre façon.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 44 (3).

Champ d'application des
règlements

Oasses

(5) A class under this Act or the regulations may be defined with respect to any
attribute , quality or characteristic or combination thereof and may be defined to consist
of or to include or exclude any specified
member whether or not with the same attributes, qualities or characteristics. 1983, c. 51,
s. 3 (5), part.

(5) La catégorie visée à la présente loi ou
aux règlements peut être définie relativement
à un attribut, une qualité ou une caractéristique ou une combinaison des trois. Cette
catégorie peut, par définition, comprendre
ou exclure un membre précis qui possède ou
non ces attributs, qualités ou caractéristiques.
1983, chap. 51, par. 3 (5), en partie.

Catégories

Offence

(6) Every persan who contravenes any
regulation made under subsection (3) is
guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not less than $25 and not
more than $1,000. R.S .O . 1980 , c. 361,
S. 44 (4); 1986, C. 68, S. 35 (3) ; 1988, C. 54,
S. 88.

(6) La personne qui contrevient à un
règlement pris en application du paragraphe
(3) est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au moins 25 $ et d'au plus 1 000 $. L.R.O.
1980, chap. 361 , par. 44 (4); 1986, chap. 68,
par. 35 (3); 1988, chap. 54, art . 88.

Infraction

Notice of
proposcd
regulation

(7) Before the Lieutenant Governor in
Council makes a regulation under clause
( 1) (o), the Minister shall cause notice of the
proposed regulation to be published in The
Ontario Gazette.

(7) Avant que le lieutenant-gouverneur en
conseil ne prenne un règlement en application de l'alinéa ( 1) o), le ministre fait publier
l'avis du règlement proposé dans la Gazette
de /'Ontario.

Avis du
règlement
proposé

Comment

(8) A notice under subsection (7) shall set
out the text of the proposed regulation and
shall request that comments, briefs and submissions thereon be filed in writing with the
Minister within sixty days after the date of
publication of the notice or within such
longer period as is specified by the Minister
in the notice.

(8) L'avis visé au paragraphe (7) comporte
le texte du règlement proposé et exige que
les commentaires, mémoires et observations
à son sujet soient déposés par écrit auprès du
ministre dans les soixante jours de la date de
la publication de l'avis, ou au cours d'une
période plus l~e que précise le ministre
dans l'avis.

Commentaires

Recommen·
dation of
regulation

(9) Upon expiry of the period for the filing of comments, briefs and submissions, the

(9) À l'expiration de la période accordée
pour le dépôt des commentaires , mémoires

Recommandation du règlement
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Minister may recommend the proposed regulation to the Lieutenant Governor in Council
with or without changes in the text.

et observations, le ministre peut recommander le règlement proposé au lieutenant-gouverneur en conseil, avec ou sans changement
du texte.

(10) Where the Minister intends to recommend the, proposed regulation with changes
in the text,

(10) Lorsqu'il a l'intention de recommander le règlement proposé avec des changements , le ministre :

(a) the Minister need not publish a further
notice under subsection (7);

a) n'est pas tenu de publier un autre avis
en vertu du paragraphe (7);

(b) the Minister shall cause notice of the
changes in the text to be published in
The Ontario Gazette; and

b) fait publier un avis de ces changements
dans la Gazette de /'Ontario;

(c) the Minister shall not recommend the
proposed regulation to the Lieutenant
Governor in Council until at least
thirty days after the date of publication of the notice under clause (b ).

c) ne fait sa recommandation que trente
jours au moins après la date de la
publication de l'avis mentionné à l'alinéa b).

Amending or
repealing
regulation

(11) Subsections (7) to (10) apply to a regulation that amends or repeals a regulation.

(11) Les paragraphes (7) à (10) s'appliquent à un règlement qui en modifie ou en
abroge un autre.

Modification
ou abrogation
d'un règlement

Distribution
of regulation

(12) The Minister shall cause a copy of
each regulation made under clause (1) ( o) to
be sent to each municipality or other person
with whom the Crown has an agreement for
the provision or operation of a sewage works
or a water works or the provision of sewage
service or water service. 1983 , c. 51 , s. 3 (5),
part.

(12) Le ministre fait envoyer une copie du
règlement pris en application de l'alinéa (1)
o) à chaque municipalité ou autre personne
avec qui la Couronne a conclu une entente
en vue de l'établissement ou de l'exploitation
de stations de purification de l'eau ou de stations d'épuration des eaux d'égout, ou en
vue de la prestation des services d'égout ou
d'eau. 1983, chap. 51, par. 3 (5), en partie.

Dislribulion
du règlement

Plumbing
inspection,
by local
municipality
or local
board of
health

76.-(1) Where a loca l municipality
undertakes to carry out inspections with
respect to plumbing as prescribed by regulations made under section 75, the local municipality and the local board of health of the
municipality or, where a local board of a
health unit has jurisdiction in the municipality , the local board of the health unit may
enter into agreements providing that the
local board shall carry out such inspections
upon such terms and conditions as may be
agreed upon.

76 (1) Si la municipalité locale décide
d'entreprendre des inspections relatives à la
plomberie comme il est prévu dans les règlements pris en application de l'article 75, cette
municipalité peut conclure des accords avec
son conseil local de santé prévoyant que ce
dernier effectue ces inspections aux conditions convenues. La municipalité locale peut
également conclure de tels accords avec le
conseil local d'une circonscription sanitaire
qui a compétence territoriale dans la municipalité.

Inspection de
la plomberie
par la municipalité locale

by county or
health unit

(2) Where a county council by a twothirds vote provides that such inspections
shall be carried out by the county, such
inspections shall be carried out in the municipalities that form part of the county for
municipal purposes only by the county, provided that, where there is a health unit in the
county, the county and the local board of the
health unit may enter into agreements providing that the board shall carry out such
inspections upon such terms and conditions
as may be agreed upon.

(2) Si le conseil de comté, par un vote aux
deux tiers des voix, prévoit que ces inspections seront effectuées par le comté, seul
celui-ci les effectue, et cela dans les municipalités qui font partie du comté à des fins
municipales. Toutefois, s'il existe une circonscription sanitaire dans le comté, celui-ci
et le conseil local de cette circonscription
peuvent conclure des accords prévoyant que
ce dernier effectuera ces inspections aux conditions couvenues.

par un comté
ou une circonscription
sanitaire

by county
and health
unit

(3) Where a county and a local board of a
health unit have entered into an agreement
under subsection (2) and the local board
does not have jurisdiction in ail of the municipalities that form part of the county for
municipal purposes, the county shall carry
out such inspections in the municipalities that

(3) Si un comté et le conseil local d'une
circonscription sanitaire ont conclu un accord
en vertu du paragraphe (2) et que ce conseil
n'a pas compétence territoriale dans toutes
les municipalités qui font partie du comté à
des fins municipales, le comté effectue les
inspections dans les municipalités qui ne font

par un comté
el une circonscription
sanitaire

Further
notice

Autre avis
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do not form part of the health unit. R.S.O.
1980, C. 361, S. 45.

pas partie de la circonscription sanitaire.
L.R..O. 1980, chap. 361, art. 45.

77.-(1) Where a local municipality, a
county or a local board of health or the local
board of a health unit undertakes under section 76 or the regulations made under.section
75 or under an agreement to inspect plumbing, the municipality or local board, as the
case may be, may pass by-Iaws,

77 (1) Si une municipalité locale, un
comté, un conseil local de santé ou le conseil
local d'une circonscription sanitaire entreprend l'inspection de la plomberie en vertu
de l'article 76 ou des règlements pris en
application de l'article 75 ou en vertu d'un
accord, la municipalité ou le conseil local,
selon le cas, peuvent par règlement :

(a) providing for such inspections and for
appointing one or more inspectors for
such purpose;

a) prévoir ces inspections et nommer un
ou plusieurs inspecteurs à cette fin;

(b) for charging fees for such inspections
and fixing the amounts thereof;

b) imposer des droits à verser pour ces
inspections et en fixer le montant;

(c) for requiring the production of plans
of plumbing that is to be constructed,
repaired, renewed or altered and of
the location of drains, pipes, traps and
other works or appliances that are or
are to be part of or connected with the
plumbing, and for charging fees for
the inspection and approval of such
plans, and fixing the amount of the
fees; and for the issuing of a permit
certifying to such approval and requiring that without such permit no such
plumbing may be constructed, repaired, renewed or altered;

c) exiger la production des plans de la
plomberie à construire, réparer,
renouveler ou modifier et des plans
relatifs à l'emplacement des drains,
tuyaux, siphons et autres ouvrages ou
dispositifs qui font ou doivent faire
partie de la plomberie ou qui lui sont
reliés; imposer des droits d'inspection
et d'approbation de ces plans et en
fixer le montant; délivrer un permis
attestant cette approbation et exiger
un permis pour la réalisation des travaux susmentionnés;

(d) for prohibiting the use of such plumbing until it has been inspected and
found to conform to the regulations
made under clause 75 (3) (a).

d) interdire l'utilisation de cette plomberie tant qu'elle n'a pas été inspectée et
reconnue conforme aux règlements
pris en application de l'alinéa 75 (3)
a).

Penallics

(2) Subject to section 94, Part XIX of the
Municipal Act applies with necessary modifications to by-laws passed under this section.

(2) Sous réserve de l'article 94, la partie
XIX de la Loi sur les municipalités s'applique, avec les adaptations nécessaires, aux
règlements pris en application du présent
article.

Pénalités

lnspcctor
may enler
premiscs

(3) An inspector may at ail reasonable
hours enter any premises to inspect plumbing
to which the regulations made under section
75 are applicable, and every persan who prevents or obstructs or attempts to prevent or
obstruct any such entry or inspection is guilty
of an offence and on conviction is Iiable to a
fine of not more than $25. R.S.O. 1980,
C. 361, S. 46.

(3) L'inspecteur peut, à une heure convenable, pénétrer dans un local pour inspecter
la plomberie à laquelle s'appliquent les règlements pris en application de l'article 75. Quiconque gêne ou entrave cette entrée ou cette
inspection ou tente de le faire est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus 25 $.
L.R.O. 1980, chap. 361, art. 46.

Inspection
des locaux

Definition

78.-(1) In this section, "owner" includes
the persan for the time being managing or
receiving the rent of or paying the municipal
taxes on the land or premises in connection
with which the word is used whether on the
person's own account or as agent or trustee
of any other persan or who would so receive
the rent if such land and premises were let.
("propriétaire")

78 (1) Dans
le
présent
article,
«propriétaire» d'un bien-fonds ou d'un local
s'entend de la personne qui le gère, perçoit
le loyer ou paie les impôts municipaux y
afférents, soit pour son propre compte soit
en tant que mandataire ou fiduciaire, ou qui
percevrait le loyer si ce bien-fonds ou local
était loué. («Owner»)

Définition

Owncr may
be requircd
to make
plumbing
confonn to

(2) Where a persan has been convicted of
constr.icting, repairing, renewing or altering
plumbing in a manner that does not conform

(2) Si une personne a été déclarée coupa- ~~!o;:~bc
ble d'avoir construit, réparé, renouvelé ou rie aux r~gle
modifié la plomberie de façon non conforme mcnts

Plumbing
inspection
by-laws

code

-------

R~glemcnls

municipaux
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to the regulations made under section 75 and
the time for appealing such conviction has
elapsed and no appeal from such conviction
is pending, the municipality or local board
responsible for inspecting such plumbing
may, by notice sent by registered mail to the
owner of the land and premises in which the
plumbing is located, require the owner to
make the plumbing conform to such regulations within such period as may be stated in
the notice.

aux règlements pris en application de l'article
75 et que le délai d'appel est écoulé sans
qu'un appel ait été interjeté, la municipalité
ou le conseil local chargé de l'inspection de
cette plomberie peut enjoindre au propriétaire du bien-fonds ou du local où se trouve
la plomberie, par avis envoyé par courrier
recommandé, de rendre la plomberie conforme aux règlements dans le délai indiqué
dans l'avis.

Notiœ

(3) The notice shall specify wherein the
plumbing does not conform to the regulations and that, if it is not made to conform
within the period stated in the notice, the
work may be done by the municipality or
local board in accordance with subsection
(4).

(3) L'avis indique les endroits où la plomberie n'est pas conforme aux règlements et
précise que si des mesures ne sont pas prises
dans le délai indiqué, la municipalité ou le
conseil local peut effectuer les travaux conformément au paragraphe (4).

Avis

Work may
be done by
municipality

(4) lf the owner of the land and premises
does not comply with the notice, the municipality or local board that sent the notice
may, at the expense of the owner, make the
plumbing conform to the regulations, and for
that purpose its servants and agents may
from time to time enter upon the land and
premises.

( 4) Si le propriétaire du bien-fonds ou du
local ne se conforme pas à l'avis, la municipalité ou le conseil local qui a envoyé l'avis
peut, aux frais du propriétaire, rendre la
plomberie conforme aux règlements. À cette
fin, ses employés et représentants peuvent se
rendre sur le bien-fonds ou entrer · dans le
local.

Travaux
effectués par
la municipalité

Collection of
ex penses

(5) The municipality or local board that
caused the work to be done to make the
plumbing conform has a lien for the amount
expended by it or on its behalf together with
interest at the rate of 6 per cent per year
upon the land and premises in which the
plumbing is located, and the municipality or
local board may direct that such amount with
interest be added to the collector's roll of the
local municipality in which the land and
premises are situated and collected in like
manner as municipal real property taxes and
paid over to the municipality or local board,
as the case may be. R.S .O. 1980, c. 361,
S. 47.

(5) Les montants que la municipalité ou le
conseil local ont versés ou qui l'ont été en
leur nom pour les travaux visant à rendre la
plomberie conforme aux règlements, augmentés des intérêts calculés au taux de 6
pour cent par an, sont garantis par privilège
sur le bien-fonds ou le local où se trouve la
plomberie. La municipalité ou le conseil local
peuvent ordonner que ce montant et les
intérêts soient ajoutés au rôle du percepteur
de la municipalité locale où le bien-fonds et
le local se trouvent et soient recouvrés de la
même façon que les impôts fonciers municipaux et versés à la municipalité ou au conseil
local, selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 361,
art. 47.

Recouvrement des
frais

Plumbing
provisions in
by-laws

79. Despite any general or special Act, no
provision of a by-law of a municipality, heretofore or hereafter passed, with respect to
any matter that may be dealt with by regulation under subsection 75 (3) has any force or
effect. R.S.O. 1980, c. 361 , s. 48.

79 Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, est nulle la disposition d'un règlement municipal qui a été ou sera voté relativement aux questions que peut viser un
règlement pris en application du paragraphe
75 (3). L.R.O. 1980, chap. 361, art. 48.

Dispositions
réglementaires relatives à
la plomberie

WüRK DONE BY MINISTRY

TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR LE MINISTÈRE

Minister may
cause lhings
to be done

80.-(1) Where a direction, order or decision made under this Act is stayed, the Minister may cause to be done any thing
required by the direction , order or decision.

80 (1) Si une directive donnée, un arrêté
pris ou une décision rendue aux termes de la
présente loi est suspendu, le ministre peut
faire faire toute chose qui y est exigée.

Le ministre
peut faire
faire une
chose

Exception

(2) Subsection (1) does not apply in
respect of reports made under section 62.
1990, c. 18, s. 15, part.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux rapports faits aux termes de l'article 62.
1990, chap. 18, art. 15, en partie.

Exception

Director may
cause things
to be done

81.-(1) Where a direction, order or decision made by the Director or Minister under
this Act is not stayed, the Director may
cause to be done any thing required by it if,

81 (1) Si une directive donnée, un arrêté
pris ou une décision rendue par le directeur
ou le ministre aux termes de la présente loi
n'est pas suspendu, le directeur peut faire

Le directeur
peut faire
faire une
chose
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faire toute chose qui y est exigée si, selon le
cas:
(a) a person required by the direction,
order or decision to do the thing,

a) la personne qui est tenue de faire cette
chose aux termes de la directive, de
l'arrêté ou de la décision, selon le cas:

(i) has refused to comply with or is
not complying with the direction,
order or decision,

(i) a refusé de se conformer ou ne se
conforme pas à la directive, à
l'arrêté ou à la décision,

(ii) is not likely, in the Director's
opinion, to comply with the
direction, order or decision
promptly,

(ii) ne se conformera vraisemblablement pas avec promptitude, de
l'avis du directeur, à la directive,
à l'arrêté ou à la décision,

(iii) is not Iikely, in the Director's
opinion, to carry out the direction, order or decision competently, or

(iii) n'exécutera vraisemblablement
pas la directive, l'arrêté ou la
décision d'une façon compétente,
de l'avis du directeur,

(iv) requests the assistance of the
Director in complying with the
direction, order or decision; or

(iv) demande l'aide du directeur pour
se conformer à la directive, à
l'arrêté ou à la décision;

(b) in the Director's opinion, it would be
in the public interest to do so.

b) de l'avis du directeur, il est dans l'intérêt public de la faire faire.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply in
respect of reports made under section 62.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux rapports faits aux termes de l'article 62.

Exception

Notice of
in!cn! to
cause things
to be donc

(3) The Director shall give notice of an
intention to cause a thing to be done under
this section to each person required by a
direction, order or decision made under this
Act to do the thing.

(3) Le directeur donne un avis d'intention
de faire faire une chose en vertu du présent
article à chaque personne tenue de faire cette
chose aux termes d'une directive donnée,
d'un arrêté pris ou d'une décision rendue aux
termes de la présente loi.

Avis d'intention de faire
faire une
chose

Idem

(4) A person who receives a notice under
subsection (3) shall not do the thing referred
to in the notice without the permission of the
Director. 1990, c. 18, s. 15, part.

(4) La personne qui reçoit l'avis visé au
paragraphe (3) ne doit pas faire la chose
mentionnée dans l'avis sans la permission du
directeur. 1990, chap. 18, art. 15, en partie.

Idem

Pcrson liablc
unknown:
Dircctor may
cause things
Io be donc

82. Where the Director is authorized by
this Act to make a direction, order or decision requiring a person to do a thing and the
identity of the person cannot be ascertained,
the Director may cause the thing to be done.
1990, c. 18, s. 15, part.

La personne
responsable
es! inconnue

Entry on
land without
judicial
ordcr

83.-{l) A person who is responsible for
doing a thing under section 80, 81 or 82 may,
for the purpose, enter on land on which the
thing is to be done and on adjacent lands
without a warrant if,

82 Si le directeur est autorisé par la présente loi à donner une directive, à prendre
un arrêté ou à rendre une décision exigeant
qu'une personne fasse une chose et que
l'identité de cette personne ne peut être établie, le directeur peut faire faire cette chose.
1990, chap. 18, art .. 15, en partie.
83 (1) La personne qui est tenue de faire
une chose visée à l'article 80, 81 ou 82 peut,
à cette fin, pénétrer sans mandat sur un bienfonds sur lequel cette chose doit être faite et
sur les biens-fonds adjacents si, selon le cas :

(a) the entry is made with the consent of
an occupier or owner of the land; or

a) l'entrée se fait avec le consentement
d'un occupant ou d'un propriétaire du
bien-fonds;

(b) the delay necessary to obtain a warrant under subsection (2) would result
in,

b) le délai nécessaire pour obtenir un
mandat en vertu du paragraphe (2)
entraînerait, selon le cas:

(i) danger to the health or safety of
any person,

(i) un danger pour la santé ou la
sécurité d'une personne,

(ii) impairment or serious risk of
impairment of any waters or any
use of waters, or

(ii) une dégradation ou un risque
grave de dégradation des eaux ou
de leur utilisation,

'----

Entrée sur un
bien-fonds
sans ordonnance du tribunal
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(iii) injury or damage or serious risk
of injury or damage to any property or to any plant or animal
life .

(iii) un préjudice ou un dommage ou
un risque grave de ceux-ci aux
biens, aux plantes ou aux animaux.

Warrant
authorizing
entry on
land

(2) Where a justice of the peace is satisfied on evidence under oath that there is reasonable ground to believe that entry on certain land is necessary for the purpose of
doing a thing under section 80, 81 or 82, the
justice of the peace may issue a warrant
authorizing the persan named in the warrant
to enter and do the thing on the land.

(2) Si un juge de paix est convaincu, par
des preuves présentées sous serment, qu'il y
a des motifs raisonnables de croire que l'entrée sur un bien-fonds est nécessaire pour
faire une chose en vertu de l'article 80, 81 ou
82, il peut décerner un mandat autorisant la
personne qui y est nommée à entrer sur le
bien-fonds et à y faire la chose.

Mandat autorisant l'entrée

Execution
and expiry
of warrant

(3) A warrant issued under subsection (2)
shall,

(3) Le mandat décerné en vertu du paragraphe (2):

Exécution el
expiration du
mandat

(a) specify the times, which may be
twenty-four hours each day, du ring
which the warrant may be carried out;
and

a) précise les périodes, qui peuvent être
de vingt-quatre heures chaque jour,
pendant lesquelles le mandat peut être
exécuté;

(b) state when the warrant expires.

b) indique la date d'expiration du mandat .

Extension of
time

(4) A justice of the peace may extend the
date on which a warrant expires for such
additional periods as the justice of the peace
considers necessary.

(4) Le juge de paix peut reculer la date à
laquelle expire le mandat pour les périodes
supplémentaires qu'il estime nécessaires.

Prorogation
du délai

Use of force

(5) A persan authorized under clause
(1) (b) or subsection (2) to enter on land for
the purpose of doing a thing may call on
police officers as necessary and may use
force as necessary to make the entry and do
the thing.

(5) La personne autorisée en vertu de
l'alinéa (1) b) ou du paragraphe (2) à pénétrer sur un bien-fonds dans le but de faire
une chose peut faire appel aux agents de
police et recourir à la force qui sont nécessaires pour pénétrer sur le bien-fonds et faire
cette chose.

Recours à la
force

Assistance

(6) A persan named in a warrant issued
under subsection (2) may call on any other
persans he or she considers advisable to execute the warrant.

(6) La personne nommée dans un mandat
décerné en vertu du paragraphe (2) peut
faire appel aux autres personnes qu'elle
estime souhaitables pour exécuter le mandat.

Aide

Application
without
notice

(7) A justice of the peace may receive and
consider an application for a warrant or
extension of a warrant under this section
without notice to the owner or occupier of
the land.

(7) Le juge de paix peut recevoir et étudier une demande de mandat ou de prorogation de mandat en vertu du présent article
sans avis au propriétaire ou à l'occupant du
bien-fonds.

Demande
sans avis

Identification

(8) On the request of an owner or occupier of the land, a persan who exercises a
power conferred under subsection (1) or (2)
shall identify himself or herself and shall
explain the purpose of the entry. 1990, c. 18,
s. 15, part.

(8) À la demande d'un propriétaire ou
d'un occupant du bien-fonds, la personne qui
exerce un pouvoir qui lui est conféré en vertu
du paragraphe (1) ou (2) révèle son identité
et explique l'objet de l'entrée. 1990, chap.
18, art . 15, en partie.

Identification

Order to pay

84.-(1) The Director may issue an order
to pay the costs of doing any thing caused to
be done by the Minister or Director under
this Act to any persan required by a direction, order or decision made under this Act
to do the thing.

84 (1) Le directeur peut remettre un
arrêté de paiement des frais d'exécution
d'une chose que le ministre ou le directeur a
fait faire en vertu de la présente loi à toute
personne tenue aux termes d'une directive
donnée, d'un arrêté pris ou d'une décision
rendue en vertu de la présente loi de faire
cette chose.

Arrêté de
paiement

Idem

(2) If, after the Minister or Director
causes any thing to be done under this Act ,
the Director ascertains the identity of a persan to whom a direction, order or decision
requiring the thing to be done could have

(2) Si, après que le ministre ou le directeur fait faire une chose en vertu de la présente loi , le directeur établit l' identité de la
personne à qui une directive, un arrêté ou
une décision exigeant que cette chose soit

Idem
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been issued under this Act , the Director may
issue an order to pay the costs of doing the
thing to that persan.

faite aurait pu être remis en vertu de la présente loi. le directeur peut remettre à la personne un arrêté de paiement des frais d'exécution de cette chose.

(3) An order under subsection (1) or (2)
to pay costs shall include,

(3) L'arrêté de paiement des frais prévu
au paragraphe (1) ou (2) inclut ce qui suit:

(a) a description of things that the Minister or Director caused to be done
under this Act;

a) la description des choses que Je ministre ou le directeur a fait faire en vertu
de la présente loi;

(b) a detailed account of the costs
incurred in doing the things; and

b) le détail des frais engagés pour faire
ces choses;

(c) a direction that the persan to whom
the order is issued pay the costs to the
Treasurer of Ontario.

c) une directive indiquant que la personne à qui est remis l'arrêté doit
payer les frais au trésorier de !'Ontario.

Idem

(4) An order under subsection (2) to pay
costs shall also include a brief statement of
the circumstances giving rise to the decision
to cause the things to be done. 1990, c. 18,
S. 15, part.

(4) L'arrêté de paiement des frais prévu
au paragraphe (2) inclut également un bref
exposé des circonstances qui ont entraîné la
décision de faire faire les choses. 1990, chap.
18, art. 15, en partie.

Idem

Costs spccified in ordcr
to pay may
be incTcascd
by Environmental
Appeal
Board

85. At a hearing by the Environmental
Appeal Board on an order to pay costs, the
Director may, on reasonable notice to ail
parties, ask the Environmental Appeal Board
to amend the order by adding new items of
cost or by increasing the amounts set out in
the order. 1990, c. 18, s. 15, part.

85 À l'audience de la Commission d'appel
de l'environnement relativement à un arrêté
de paiement des frais, le directeur peut,
après avoir donné un avis suffisant à toutes
les parties, demander à la Commission d'appel de l'environnement de modifier l'arrêté
en y ajoutant de nouveaux frais ou en augmentant les montants qui y sont fixés. 1990,
chap. 18, art. 15, en partie.

Augmentation
par la Commission d'appel de
l'environnement des frais
précisés dans
l'arrêté de
paiement

What Environmental
Appeal
Board may
considcr at
hcaring on
subs. 84 (1)
ordcr to pay

86. At a hearing by the Environmental
Appeal Board on an order under subsection
84 (1) to a persan to pay the costs of doing
things, the Environmental Appeal Board
shall consider only whether any of the costs
specified in the order,

86 À l'audience qu'elle tient relativement Facteurs que
la Commisà un arrêté prévu au paragraphe 84 (1) enjoi- sion d'appel
gnant à une personne de payer les frais de l'environd'exécution de choses, la Commission d'ap- ~~~:::eràut
pel de l'environnement n'examine que la une audience
question de savoir si des frais précisés dans .
l'arrêté :

Order to
pay: contents

Ordcr Io pay
may be
enforccd as
judgment of
the Ontario
Court
(General
Division)
lntercst

(a) do not relate to a thing that the persan
was required to do by a direction,
order or decision made under this Act,
as amended by any Environmental
Appeal Board decision or on any
appeal from an Environmental Appeal
Board decision; or

a) soit ne sont pas liés à une chose que la
personne devait faire aux termes d'une
directive donnée, d'un arrêté pris ou
d'une décision rendue en vertu de la
présente loi et qu'une décision ou un
appel de la décision de la Commission
d'appel de l'environnement a modifié;

(b) are unreasonable having regard to
what was done. 1990, c. 18, s. 15, part.

b) soit sont déraisonnables compte tenu
de ce qui a été fait. 1990, chap. 18,
art. 15, en partie.

87.-(1) An order to pay costs may be

87 (1) Un arrêté de paiement des frais

filed with the Ontario Court (General Division) and enforced as if it were an order of
the court.

peut être déposé auprès de la Cour de !'Ontario (Division générale) et exécuté comme
s'il s'agissait d'une ordonnance du tribunal.

(2) Section 129 of the Courts of Justice Act
applies in respect of an order filed with the
court under subsection (1) and, for the purpose, the date of filing shall be deemed to be
the date of the order. 1990, c. 18, s. 15, part,
revised.

(2) L'article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciaires s'applique à un arrêté déposé
auprès de la Cour-..aux termes du paragraphe
( 1). À cette fin, la date du dépôt est réputée
la date de l'arrêté. 1990, chap. 18, art. 15, en
partie, révisé.

Teneur de
l'arrêté de
paiement

Exécution de
l'arrêté de
paiement

Intérêt
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Interprétation

88.-{I) For the purposes of subsections

88 (1) Pour l'application des paragraphes

(2) and (8) , a thing done as a result of activities or conditions on land is a thing done in
connection with that land, whether or not the
work is done on that land.

(2) et (8) , une chose faite par suite d'activités
ou de conditions sur un bien-fonds l'est relativement à ce bien-fonds , que les travaux
aient été effectués ou non sur celui-ci.

Costs specified in order
to pay may
be collected
as taxes

(2) If an order to pay costs is directed to a
person who owns land in a municipality, and
the Director instructs the municipality to
recover amounts specified in the order that
relate to things done in connection with that
land, the municipality shall have a lien on the
land for those amounts and they shall be
deemed to be municipal taxes in respect of
the land and shall be added by the clerk of
the municipality to the collector's roll and
collected ln the same way and with the same
priorities as municipal taxes.

(2) Si un arrêté de paiement des frais est
adressé à une personne qui est propriétaire
d'un bien-fonds situé dans une municipalité
et si le directeur ordonne à cette dernière de
recouvrer les montants précisés dans l'arrêté
qui sont liés aux choses faites relativement à
ce bien-fonds, la municipalité a un privilège
sur le bien-fonds pour ces montants. Ceux-ci
sont réputés des impôts municipaux à l'égard
du bien-fonds et sont ajoutés au rôle de perception par le secrétaire de la municipalité et
perçus de la même façon et avec la même
priorité que les impôts municipaux.

Les frais
précisés dans
l'arrêté de
paiement
peuvent ~tre
perçus
comme
impôts

Idem

(3) A lien created under subsection (2) in
favour of a municipality is not an estate or
interest of the Crown within the meaning of
clause 9 (5) (b) of the Municipal Tax Sales

(3) Le privilège créé aux termes du paragraphe (2) en faveur d'une municipalité ne
constitue pas un domaine ni un intérêt de la
Couronne au sens de l'alinéa 9 (5) b) de la

Idem

Act.

Loi sur les ventes pour impôts municipaux.

Idem

(4) Subject to subsection (6), money collected in accordance with subsection (2) , less
the costs reasonably attributable to the collection, shall be paid by the municipality to
the Treasurer of Ontario.

(4) Sous réserve du paragraphe (6), les
sommes perçues conformément au paragraphe (2) , moins les frais raisonnablement
imputables à leur perception, sont versées au
trésorier de !'Ontario par la municipalité.

Idem

Definition:
cancellation
price

(5) In subsections (6) and (7), "cancellation price" has the same meaning as in the
Municipal Tax Sales Act. (" coût d'annulation")

(5) Aux paragraphes (6) et (7), l'expression «coût d'annulation» a le même sens que
dans la Loi sur les ventes pour impôts
municipaux. («cancellation price»)

Définition

Proceeds of
tax sale

(6) Where there is a sale of land under the
Municipal Tax Sales Act and amounts are
payable out of the proceeds to the Treasurer
of Ontario under this Act, the Environmental
Protection Act or the Fire Marshals Act,
those amounts shall not be paid until after
payment of ail other amounts payable out of
the proceeds in respect of the cancellation
price of the land.

(6) Lorsqu'un bien-fonds fait l'objet d'une
vente aux termes de la Loi sur les ventes
pour impôts municipaux et que des parties du
produit de la vente sont payables au trésorier
de !'Ontario aux termes de la présente loi, de
la Loi sur la protection de l'environnement ou
de la Loi sur les commissaires des incendies,
ces sommes ne doivent pas être versées tant
que ne sont pas réglées les autres parties du
produit de la vente à affecter au paiement du
coût d'annulation du bien-fonds.

Produit de la
vente pour
impôts

Cancellation
price

(7) Despite any provision of the Municipal
Tax Sales Act , the treasurer of a municipality
may sell land under that Act for Jess than the
cancellation price, so long as the land is not
sold for Jess than what the cancellation price
would have been but for this Act, the
Environmental Protection Act and the Fire
Marshals Act, and the purchaser may be
declared to be the successful purchaser under
the Municipal Tax Sales Act.

(7) Malgré la Loi sur les ventes pour
impôts municipaux, le trésorier d'une municipalité peut vendre un bien-fonds en vertu de
cette loi à un prix moindre que le coût d'annulation pourvu que ce prix ne soit pas inférieur à ce que le coût d'annulation aurait été
si ce n'était la présente loi , la Loi sur la protection de /'environnement et la Loi sur les
commissaires des incendies. L'acquéreur peut
être désigné adjudicataire aux termes de la
Loi sur les ventes pour impôts municipaux.

Col'.lt d'annulation

Idem, territory without
municipal
organization

(8) If an order to pay costs is directed to a
person who owns land in territory without
municipal organization, and the Director
instructs the Land Tax Collector appointed
under the Provincial Land Tax Act to
recover amounts specified in the order that
relate to work done in connection with that

(8) Si un arrêté de paiement des frais est
adressé à une personne qui est propriétaire
d'un bien-fonds situé dans un territoire non
érigé en municipalité et si le directeur
ordonne au percepteur de l' impôt foncier
nommé aux termes de la Loi sur l'impôt foncier provincial de recouvrer les montants

1dem, territoire non
érigé en
municipalité

RESSOURCES EN EAU DE L'ONTARIO

land, the Crown shall have a lien on the land
for those amounts and they shall be deemed
to be taxes in respect of the land imposed
under section 3 of the Provincial Land Tax
Act and may be collected in the same way
and with the same priorities as taxes under
that Act.

Idem

(9) An instruction under subsection (2) or
(8) shall state which of the amounts specified
in the order to pay relate to things done in
connection with the land. 1990, c. 18, s. 15,

part.
Costs spcciin ordcr
pay may

89. Where an order to pay costs is
directed to a person who has given financial
be rccovercd assurance under Part XII of the Environmenfrom finantal Protection Act, the financial assurance
cial assurmay be used to recover amounts specified in
ance
the order to pay. 1990, c. 18, s. 15, part.
fied
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précisés dans l'arrêté qui sont liés aux travaux effectués relativement au bien-fonds, la
Couronne a un privilège sur le bien-fonds
pour ces montants. Ceux-ci sont réputés des
impôts à l'égard du bien-fonds, établis aux
termes de l'article 3 de la Loi sur l'impôt foncier provincial, et peuvent être perçus de la
même façon et avec la même priorité que les
impôts prévus par cette loi.

(9) L'ordre visé au paragraphe (2) ou (8) Idem
indique quels sont les montants précisés dans
l'arrêté de paiement qui se rapportent aux
choses faites relativement au bien-fonds.
1990, chap. 18, art. 15, en partie.

89 Lorsqu'un arrêté de paiement des frais Recouvrement des frais
est adressé à une personne qui a donné une pré~ dans
l'arrêté
garantie financière aux termes de la partie
XII de la Loi sur la protection de /'environnement, la garantie financière peut ètre affectée au recouvrement des montants précisés
dans l'arrêté. 1990, chap. 18, art. 15, en
partie.

MlSCELLANEOUS
Definilions

Service
offencc

of

notice or
summons

Employer

Corporation

90.-(1) In this section,

DISPOSITIONS DIVERSES

90 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions
quent au présent article.

"commercial motor vehicle" and "motor
vehicle" have the same meanings as in the
Highway Traffic Act; ("véhicule utilitaire",
"véhicule automobile")

«avis d'infraction ou assignation» Avis d'infraction ou assignation visés par la partie 1
de la Loi sur les infractions provinciales.
( «offence notice or summons»)

"offence notice or summons" means an
offence notice or summons under Part 1 of
the Provincial Offences Act. ("avis d'infraction ou assignation")

«Véhicule utilitaire» et «véhicule automobile»
S'entendent au sens du Code de la route.
(«commercial motor vehicle», «motor vehicle»)

(2) Delivery of an offence notice or summons to the operator of a commercial motor
vehicle in respect of an offence under this
Act related to the use of the vehicle shall be
deemed to be persona! service of the offence
notice or summons on the owner or lessee of
the vehicle who is named in the offence
notice or summons.

(2) La remise d'un avis d'infraction ou
d'une assignation au conducteur d'un véhicule utilitaire relativement à une infraction à
la présente loi liée à l'utilisation du véhicule
est réputée une signification à personne de
l'avis d'infraction ou de l'assignation au propriétaire ou au locataire du véhicule nommé
dans l'avis d'infraction ou dans l'assignation.

(3) Delivery of an offence notice or summons to the operator of a motor vehicle in
respect of an offence under this Act related
to the use of the vehicle in the course of the
operator's employment shall be deemed to
be persona! service of the offence notice or
summons on the employer of the operator of
the vehicle.

(3) La remise d'un avis d'infraction ou Employeur
d'une assignation au conducteur d'un véhicule automobile relativement à une infraction
à la présente loi liée à l'utilisation du véhicule par le conducteur dans le cadre de son
emploi est réputée une signification à personne de l'avis d'infraction ou de l'assignation à l'employeur du conducteur du véhicule.
(4) Les paragraphes 26 (4), (5) et (6) de la Personne
morale
Loi sur les infractions provinciales s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à la
signification d'un avis d'infraction ou d'une
assignation relativement à une infraction à la
présente loi à uôe-personne morale qui est
ou doit être titulaire d'un document visé à
l'alinéa 156 (l) e) de la Loi sur la protection

(4) Subsections 26 (4), (5) and (6) of the

Provincial Offences Act apply with necessary
modifications to the service of an offence
notice or summons in respect of an offence
under this Act on a corporation that is or is
required to be the holder of or is subject to a
document mentioned in clause 156 (1) (e) of
the Environmental Protection Act.

de l'environnement.

Signification
de l'avis d'infraction ou de
l'assignation
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Exception

(5) Subsection (2) does not apply if, at the
time of the offence, the vehicle was in the
possession of the operator without the consent of the owner or lessee of the vehicle, as
the case may be , but the burden of proof of
that shall be on the owner or lessee of the
vehicle.

(5) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si,
au moment de l'infraction, le véhicule était
en la possession du conducteur sans le consentement du propriétaire ou du locataire,
selon le cas , mais c'est au propriétaire ou au
locataire que revient le fardeau de prouver
que tel était le cas.

Exception

Permit
holder
deemed
owner

(6) For the purposes of this section, the
holder of a permit under Part II of the Highway Traffic Act shall be deemed to be the
owner of the vehicle referred to in the permit
if a number plate under that Part bearing a
number that corresponds to the permit was
displayed on the vehicle at the time the
offence was committed.

(6) Pour l'application du présent article, le
titulaire d'un permis délivré aux termes de la
partie II du Code de la route est réputé le
propriétaire du véhicule mentionné dans le
permis si, au moment de l'infraction, une
plaque d'immatriculation conforme à cette
partie, portant le numéro correspondant au
permis, est affixée au véhicule .

Titulaire du
permis réputé
propriétaire

Application
of subs. (6)

(7) Subsection (6) does not apply if the
number plate was displayed on the vehicle
without the consent of the holder of the permit, but tlie burden of proof of that shall be
on the holder of the permit. 1988, c. 54,
S. 78.

(7) Le paragraphe (6) ne s'applique pas si
la plaque d'immatriculation était affixée au
véhicule sans le consentement du titulaire du
permis, mais c'est au titulaire que revient le
fardeau de prouver que tel était le cas. 1988,
chap. 54, art. 78.

Champ d'application du
par. (6)

Sewage
disposai

9 1.-(1) If an industrial or commercial
enterprise makes arrangements for the collection , transmission , treatment or disposai of
sewage that are considered unsatisfactory by
a Director, the Director may require such
~ndustrial or commercial enterprise,

91 (1) Si une entreprise industrielle ou
commerciale prend des mesures en vue du
captage, du transport, du traitement ou de
l'élimination des eaux d 'égout et que le
directeur juge ces mesures insuffisantes, ce
dernier peut, par arrêté , exiger de l'entreprise que, conformément à ses directives :

Élimination
des eaux
d'égout

(a) to make investigations and submit
reports to the Director in respect of
the collection , transmission, treatment
or disposai of sewage ;

a) elle fasse des enquêtes et lui soumette
des rapports relatifs au captage, au
transport, au traitement ou à l'élimination des eaux d'égout;

(b) to install, construct or arrange su ch
facilities for the collection, transmission , treatment or disposai of sewage;
and

b) elle dispose, construise ou mette en
place des installations propres au captage , au transport , au traitement ou à
l'élimination des eaux d'égout;

(c) to maintain, keep in repair and operate such facilities ,

c) elle entretienne , répare et exploite ces
installations. L.R.O. 1980, chap. 361,
par. 51 (1); 1988, chap. 54, par.
79 (1).

ONTARIO WATER RESOURCES

as may be directed from time to time by
order of the Director. R.S.O. 1980, c. 361,
S. 51 (1); 1988, C. 54 , S. 79 (1).
Idem

(2) If an industrial or commercial enterprise makes no arrangements for the collection, transmission , treatment or disposai of
sewage, a Director may require such industrial or commercial enterprise ,

(2) Si une entreprise industrielle ou commerciale ne prend pas de mesures en vue du
captage , du transport , du traitement ou de
l'élimination des eaux d'égout , le directeur
peut, par arrêté , exiger de l'entreprise que,
conformément à ses directives :

(a) to make investigations and submit
reports to the Director in respect of
the collection, transmission, treatment
or disposai of sewage;

a) elle fasse des enquêtes et lui soumette
des rapports relatifs au captage, au
transport, au traitement ou à l'élimination des eaux d'égout;

(b) to install, construct or arrange such
facilities for the collection, transmission, treatment or disposai of sewage;
and

b) elle dispose, construise ou mette en
place des installations propres au captage, au transport, au traitement ou à
l'élimination des eaux d'égout;

(c) to maintain , keep in repair and operate such facilities ,

c) elle entretienne, répare et exploite ces
installations. L.R.O. 1980, chap. 361,
par. 51 (2); 1988 , chap. 54, par.
79 (2).

Idem
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92. If, in the opinion of a Director, a discharge of sewage into a sewage works may
interfere with the proper operation of a sewage works, the Director may by order
require the person that discharges or causes
or permits the discharge of sewage,

92 Si, de l'avis du direc te ur , le rejet
d 'eaux d'égout dans une station d'épuration
des eaux d'égout peut nuire au bon fonctionnement de cette station, il peut , par arrêté,
exiger que la personne qui rejette ou fait
rejeter des eaux d'égout :

Rejet des
eaux d"égout
dans une station d"épuration d'eaux
d'égout

RESSOURCES EN EAU DE L"ONTARIO

as may be directed from time to time by
order of the Director. R.S .O. 1980, c. 361,
S. 51 (2); 1988, C. 54, S. 79 (2).
Discharge of
sewagc into
scwagc

works

Protection
from

persona!
liability

Crown not
rclicvcd of

liability

Limitations

(a) to stop or regulate such discharge; or

a) soit mette fin à ce rejet ou le règle;

(b) to take action in accordance with and
within the time required by the order.
1988, C. 54, S. 80.

b) soit prenne les mesures que l'arrêté
précise, de la façon et dans le délai
qu'il fixe. 1988, chap. 54, art. 80.

93.-{l} Except in the case of an application for judicial rçview or an action or proceeding that is specifically provided for with
respect to a person referred to in this subsection in any Act or in a regulation under this
or any other Act, no action or other proceeding for damages or otherwise shall be instituted against any member of the Environmental Appeal Board or the Environmental
Assessment Board or against any employee
of the Ministry or any Crown employee
within the meaning of the Public Service Act
acting under the direction of such member or
employee of the Ministry for any act done in
good faith in the execution or intended execution of any duty or authority under this
Act or for any alleged neglect or default in
the execution in good faith of any such duty
or authority.

93 (1) Est irrecevable l'action ou autre
instance en dommages-intérêts intentée contre un membre de la Commission d'appel de
l'environnement ou de la Commission d'évaluation de l'environnement ou contre un
fonctionnaire du ministère pour un acte qu'il
a accompli de bonne foi dans l'exercice ou
l'exercice prévu d'une fonction ou d'un pouvoir que lui confère la présente loi, ou pour
une négligence ou une omission commise
dans l'exercice, de bonne foi , de cette fonction ou de ce pouvoir. Il en est de même de
l'action ou autre instance en dommages-intérêts intentée contre un employé de la Couronne au sens de la Loi sur la fonction
publique qui agit selon les directives de ce
membre ou de ce fonctionnaire. Toutefois, le
présent paragraphe ne s'applique pas dans le
cas d'une demande de révision judiciaire, ni
dans le cas d'une action ou d'une instance
qu'une loi ou un règlement pris en application de la présente loi ou d'une autre loi
prévoit expressément à l'égard d'une personne mentionnée dans le présent paragraphe.

Immunité
pe rsonnelle

(2) Subsection (1) does not, by reason of
subsections 5 (2) and (4) of the Proceedings
Against the Crown Act, relieve the Crown of
liability in respect of a tort committed by an
agent or servant of the Crown to which it
would otherwise be sub ject and the Crown is
liable under that Act for any such tort in a
like manner as if subsection (1) had not been
enacted. R.S.O. 1980, c. 361, s. 53.

(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de
la Loi sur les instances introduites contre la
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas
la Couronne de la responsabilité qu'elle
serait autrement tenue d'assumer à l'égard
d'un délit civil commis par ses agents ou ses
employés. La Couronne en est responsable
en vertu de cette loi comme si le paragraphe
(1) n'avait pas été adopté. L.R.O. 1980,
chap. 361, art. 53.

Responsabilité de la
Couronne

94.-{l) Proceedings for an offence under

94 (1) Est irrecevable l'instance intro-

Prescription

this Act or the regulations made under this
Act shall not be commenced later than two
years after the la ter of,

duite en vertu de la présente loi ou des règlements pris en application de celle-ci plus de
deux ans après celle des dates suivantes qui
est postérieure à l'autre :

(a) the day on which the offence was committed; and

a) la date à laquelle l'infraction a été
commise;

(b) the day on which evidence of the
offence first came to the attention of a
person appointed under section 5.

b) la date à laquelle des preuves de l'infraction oiit-cfabord été portées à la
connaissance d'une personne nommée
aux termes de l'article 5.
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Idem

(2) Clause (1) (b) does not apply in
respect of offences committed more than two
years before the 28th day of June, 1990.
1990, C. 18, S. 34.

(2) L'alinéa (1) b) ne s'applique pas aux
infractions commises plus de deux ans avant
le 28 juin 1990. 1990, chap. 18, art. 34.

Idem

Power to
restrain by
action

95.-{1) Where any provision of this Act
or any regulation made thereunder or any
direction, order, approval, notice or permit,
made, granted, given, served or issued by a
Director under this Act is contravened, in
addition to any other remedy and to any penalty imposed by law, such contravention may
be restrained by action at the instance of the
Minister. R.S.O. 1980, c. 361, s. 56.

95 (1) S'il est contrevenu à une disposition de la présente loi ou à un règlement pris
en application de celle-ci, à une directive, un
arrêté, une approbation, un avis ou un permis que donne, prend, délivre ou signifie le
directeur en vertu de la présente loi, outre
les autres recours et les sanctions qu'impose
la loi, le ministre peut obtenir une injonction
interdisant la contravention. L.R.O .. 1980,
chap. 361, art. 56.

Injonction

Power to
restrain by
order upon
conviction

(2) Upon its own initiative or on motion
by counsel for the prosecutor, the court that
convicts a persan of an offence under this
Act, in addition to any other remedy and to
any other penalty imposed by law, may make
an order prohibiting the continuation or repetition by the persan of the act or omission
for which the persan is convicted. 1986,
C. 68, S. 39; 1988; C. 54, S. 88.

(2) Outre les autres recours ou les autres
sanctions qu'impose la loi, le tribunal qui
déclare une personne coupable d'une infraction à la présente loi peut, de sa propre initiative ou sur motion de l'avocat du poursuivant, rendre une ordonnance pour empêcher
la personne de continuer ou de répéter
l'omission ou l'acte à l'égard desquels elle a
été déclarée coupable. 1986, chap. 68, art.
39; 1988, chap. 54, art. 88.

Ordonnance
suivant la
déclaration de ·
culpabilité

Fees for
approval

96. Upon the issuance or alteration of a
permit or the giving of approval under this
Act, there shall be paid to the Treasurer such
fees as the Minister may determine, in each
case having regard amongst other things to
the time occupied by the Ministry in respect
of such issuance, alteration or approval, and
the terms and conditions in respect thereof.
R.S.O. 1980, c. 361, S. 57.

96 Sont versés au trésorier, lors de la
délivrance ou de la modification d'un permis
ou de l'approbation donnée en vertu de la
présente loi, les droits que fixe le ministre,
compte tenu notamment du temps que le
ministère a consacré à cette délivrance,
modification ou approbation et des conditions qui s'y rattachent. L.R.O. 1980, chap.
361, art. 57.

Droits

Fees for
copies , information or
advice

97. The Minister may charge and collect
for payment to the Treasurer such fees as the
Minister considers proper,

97 Le ministre peut imposer et percevoir,
pour les verser au trésorier, les droits qu'il
fixe lorsqu'il fournit :

Droits pour
copies, renseignemen1s

(a) for copies of documents, maps, plans
or drawings; or

a) des copies de documents, cartes, plans
ou dessins;

(b) for information or advice in respect of
the collection, production, transmission, treatment, storage, supply or distribution of water or sewage,

b) des renseignements ou conseils relatifs
au captage, à la production, au transport, au traitement, à la retenue, à
l'approvisionnement ou à la distribution de l'eau ou des eaux d'égout.
L.R.O. 1980, chap. 361, art. 58.
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supplied by the Ministry. R.S.O. 1980,
361, S. 58.

C.

- '

False information

98. Every persan who knowingly gives
false information in any application, return
or statement made to the Minister or an
employee of the Ministry in respect of any
matter under this Act or the regulations
made under this Act is guilty of an offence.
R.S.0. 1980, c. 361, S. 59; 1986, C. 68, s. 40.

98 Quiconque fournit sciemment de faux
renseignements dans une demande, un état
ou une déclaration adressés au ministre ou à
un employé du ministère, à l'égard d'une
question visée à la présente loi ou aux règlements pris en application de celle-ci, est coupable d'une infraction. L.R.O. 1980, chap.
361, art. 59; 1986, chap. 68, art. 40.

Faux renseignements

Recovery of
money owing
to Treasurer

99. Any amount due and payable by a
persan to the Treasurer in respect of any
matter under this Act, together with such
interest and expenses of debt service as may
be determined by the Treasurer with respect
to such amount, may be recovered by the
Minister with costs in a court of competent
jurisdiction as a debt due to the Crown by

99 Le ministre peut recouvrer en justice
devant un tribunal compétent, avec dépens, à
titre de dette due à la Couronne, le montant
échu que doit verser une personne au trésorier à l'égard d'une question visée à la présente loi, ainsi que les intérêts et les frais du
service de la dette que peut fixer le trésorier

Recouvrement des
sommes
dues au
trésorier
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the person. R .S.O. 1980, c. 361, s. 60; 1988,
54 , S. 88.

relativement à ce montant. L.R.O. 1980,
chap. 361, art. 60; 1988, chap. 54, art. 88.

Submissions

100.-(l) Where a Director intends to
make, give or issue a direction, order, report
or notice, the Director shall serve notice of
his or her intention together with wriuen reasons therefor upon the person to whom he or
she in tends to make, give or issue the direction, order, report or notice and shall not
make, give or issue the direction, order,
report or notice until fifteen days after the
service thereof and such person may make
submissions to the Director at any time
before the making, giving or issuing of the
direction, order, report or notice. R.S.O.
1980, C. 361, S. 61 (l); 1988, C. 54, S. 81 (l);
1990, C. 18, S. 6 (1).

100 (1) Le directeur qui envisage de
donner une directive, ou un avis, de prendre
un arrêté, ou de faire un rapport à une personne signifie un avis de son intention,
accompagné de motifs écrits, à cette personne ou cette municipalité. li ne donne la
directive ou l'avis, ne prend l'arrêté ou ne
fait le rapport que quinze jours après la signification. Pendant ce laps de temps, le destinataire peut lui présenter des observations.
L.R.O. 1980, chap. 361, par. 61 (l); 1988,
chap. 54, par. 81 (l); 1990, chap. 18, par.
6 (1).

Observations

Exception:
emcrgency
ordcrs

(2) Subsection (1) does not apply in
respect of a direction, order, report or notice
that, in the Director's opinion, is made,
given or issued in an emergency by reason
of,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
une directive ou un avis donné, à un arrêté
pris ou à un rapport fait, de l'avis du directeur, dans un cas d'urgence en raison, selon
le cas:

Exception
relative aux
arrêtés d'urgence

(a) danger to the health or safety of any
person;

a) d'un danger à la santé ou à la sécurité
d'une personne;

(b) impairment or immediate risk of
impairment of any waters or any use
of waters; or

b) d'une dégradation ou d'un risque
imminent de dégradation des eaux ou
de leur utilisation;

(c) injury or damage or immediate risk of
injury or damage to any property or to
any plant or animal life. 1990, c. 18,

c) d'un préjudice ou d'un dommage ou
d'un risque imminent de ceux-ci aux
biens, aux plantes ou aux animaux.
1990, chap. 18, par. 6 (2).

C.

S.

When
approval,
etc., rcfuscd

6 (2).

(3) When a Director,

(3) Le directeur qui :

(a) refuses to issue or renew, or cancels or
suspends a licence or permit, or
refuses to grant an approval;

a) refuse de délivrer ou de renouveler,
révoque ou suspend une licence ou un
permis ou refuse de donner son approbation;

(b) imposes terms and conditions in issuing a licence or permit or in granting
an approval;

b) impose des conditions à la délivrance
d'une licence ou d'un permis ou à l'approbation qu'il donne;

(c) alters the terms and conditions of a
permit or approval after it is issued or
granted;

c) modifie les conditions d'un permis
après sa délivrance ou d'une approbation après l'avoir donnée;

(d) imposes new terms and conditions on
a permit or approval after it is issued
or granted; or

d) impose de nouvelles conditions à un
permis après sa délivrance ou à une
approbation après l'avoir donnée;

(e) gives or makes any notice, direction,
report or order, except an order under
section 74,

e) donne un avis ou une directive ou
prend un arrêté, à l'exclusion de l'arrêté visé à l'article 74, ou fait un rapport,

the Director shall serve written notice of the
refusai, cancellation or suspension referred to
in clause (a), the terms and conditions
imposed or altered as referred to in clause
(b), (c) or (d), or a written copy of the
notice, direction, report or order referred to
in clause (e), and written reasons therefor,
upon the applicant or the person to whom
the licence, permit, approval , direction,
order, report or notice is issued or granted.

signifie à l'auteur de la demande ou à la personne destinataire de la licence, du permis,
de l'approbation, de la directive, de l'arrêté,
de l'ordonnance, du rapport ou de l'avis,
selon le cas, UQ avis écrit du refus, de la
révocation ou de laSuspension mentionnés à
l'alinéa a), des conditions imposées ou modifiées mentionnées à l'alinéa b), c) ou d) ou
une copie écrite de l'avis, de la directive, de
l'arrêté , de l'ordonnance ou du rapport men-

Refus du
directeur
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tionnés à l'alinéa e), le tout accompagné de
motifs écrits.
Hearing may
be required

(4) The applicant or person may, by written notice served upon the Director and the
Environmental Appeal Board within fifteen
days after the service of the notice referred
to in subsection (3), require a hearing by the
Environmental Appeal Board.

( 4) L'auteur de la demande ou la personne peut, par avis écrit signifié au directeur et à la Commission d'appe l de l'environnement dans les quinze jours qui suivent la
signification de l'avis mentionné au paragraphe (3), exiger une audience par la Commission d'appel de l'environnement.

Audience

Exception

(5) Subsections (3) and (4) do not apply
with respect to a decision of the Environmen tal Assessment Board that is implemented by a Director in accordance with
subsection 7 (4). 1988, c. 54, s. 81 (2).

(5) Les paragraphes (3) et (4) ne s'appliquent pas à une décision de la Commission
des évaluations environnementales mise en
oeuvre par le directeur conformément au
paragraphe 7 (4). 1988, chap. 54, par. 81 (2).

Exception

Extension of
lime for
requiring
hearing

(6) The Environmental Appeal Board
shall extend the time in which a person may
give a notice under subsection (4) requiring a
hearing on a notice, direction, report, order
or other decision where, in the opinion of the
Environmental Appeal Board, it is just to do
so because service of the notice referred to in
subsection (3) did not give the person notice
of the decision.

(6) La Commission d'appel de l'environnement proroge le délai pendant lequel une
personne peut donner, aux termes du paragraphe (4), un avis de demande d'audience
concernant un avis, une directive, un rapport, un arrêté ou une autre décision si elle
estime que cette mesure est juste parce que
la signification de l'avis mentionné au paragraphe (3) à la personne n'a pas donné avis
de la décision à celle-ci.

Prorogation
du délai pour
demander
une audience

Notice to
municipalities

(7) When the Director makes a notice ,
direction, report, order or other decision
under this Act of a class prescribed by the
regulations, the Director shall serve notice of
the notice, direction, report, order or other
decision, together with written reasons therefor, on the clerk of any local municipality in
which there is land on which the notice,
direction, report, order or other decision
requires something to be done, permits
something to be done or prohibits something
from being done. 1990, c. 18, s. 35.

(7) Lorsque, en vertu de la présente loi, le
directeur donne un avis ou une directive, fait
un rapport, prend un arrêté ou rend une
autre décision d'une catégorie prescrite par
les règlements, il signifie un avis de l'avis, de
la directive, du rapport, de l'arrêté ou de
l'autre décision, accompagné de ses motifs
écrits, au secrétaire des municipalités locales
où se trouve un bien-fonds sur lequel l'avis,
la directive, le rapport, l'arrêté ou l'autre
décision exige, permet ou interdit que quelque chose soit fait. 1990, chap. 18, art. 35.

Avis aux
municipalités

Hearing

(8) The provisions of section 144 of the
Environmental Protection Act apply with necessary modifications to a hearing by the
Environmental Appeal Board under this section. R.S.O. 1980, c. 361, s. 61 (3).

(8) Les dispositions de l'article 144 de la
Loi sur la protection de l'environnement s'appliquent, avec les modifications nécessaires, à
l'audience tenue par la Commission d'appel
de l'environnement en vertu du présent article. L.R.O. 1980, chap. 361, par. 61 (3).

Audience

Parties to
hearing

(9) The applicant or person requiring the
hearing, the Director referred to in subsection (3) and any other persans specified by
the Environmental Appeal Board are parties
to the hearing. R.S.O. 1980, c. 361, s. 61 (4);
1988, C. 54, S. 81 (3).

(9) Sont parties à l'audience l'auteur de la
demande ou la personne qui a fait la
demande d'audience , le directeur visé au
paragraphe (3) et les autres personnes que
précise la Commission d'appel de l'environnement. L.R.O. 1980, chap. 361, par. 61 (4);
1988, chap. 54, par. 81 (3).

Parties à l'audience

10 1.-(1) An applicant for a hearing by

101 (1) La personne qui demande une

the Environmental Appeal Board shall state
in the notice requiring the hearing,

audience à la Commission d'appel de l'environnement indique dans l'avis de demande
d'audience :

(a) the portions of the order, direction,
report, notice, term, condition, suspension, revocation or licence or other
form of permission in respect of which
the hearing is required; and

a) les parties de l'arrêté, de la directive,
du rapport, de l'avis, de la condition,
de la suspension, de la révocation , de
la licence ou autre forme de permission au sujet desquels elle demande
une audience;

Contents of
notice
requiring
hearing

Teneur de
l'avis de la
demande
d'audience
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(b) the grounds on which the applicant for
the hearing intends to rely at the hearing.

b) les motifs sur lesquels elle envisage de
se fonder à l'audience.

Effect of
conlenls of
nolicc

(2) Except with leave of the Environmental Appeal Board, at a hearing by the Environmental Appeal Board an applicant is not
entitled to appeal a portion of the order,
direction, report, notice, term, condition,
suspension, revocation or licence or other
form of permission, or to rely on a ground,
that is not stated in the applicant's notice
requiring the hearing.

(2) Sauf avec l'autorisation de la Commission d'appel de l'environnement, la personne
qui demande une audience n'a pas le droit de
faire appel relativement à une partie de l'arrêté, de la directive, du rapport, de l'avis, de
la condition, de la suspension, de la révocation, de la licence ou autre forme de permission, ni de se fonder sur un motif qui ne sont
pas mentionnés dans l'avis de demande d'audience.

Portée de la
teneur de
l'avis

Lcave

(3) The Environmental Appeal Board may
grant the leave referred to in subsection (2)
where the Environmental Appeal Board is of
the opinion that to do so is proper in the circumstances, and the Environmental Appeal
Board may give such directions as it considers proper consequent upon the granting of
the leave. 1983, c. 51, s. 5 (1).

(3) La Commission d'appel de l'environnement peut accorder l'autorisation visée au
paragraphe (2) si elle est d'avis qu'une telle
décision est opportune compte tenu des circonstances. Elle peut assortir son autorisation des directives qu'elle estime opportunes.
1983, chap. 51, par. 5 (1).

Autorisation

No au10matic stay
on appeal

102.-{l) The commencement of a proceeding before the Environmental Appeal
Board does not stay the operation of a direction, order, report, notice or decision made,
issued or given under this Act, other than an
order to pay the costs of work made under
section 84.

102 (1) L'introduction d'une instance
devant la Commission d'appel de l'environnement n'a pas pour effet de suspendre l'application d'une directive ou d'un avis donné,
d'un arrêté pris, d'un rapport fait ou d'une
décision rendue aux termes de la présente
loi, à l'exclusion d'un arrêté de paiement des
frais d'exécution des travaux pris en vertu de
l'article 84.

La suspension

Environmental
Appeal
Board may
granl stay

(2) The Environmental Appeal Board
may, on the application of a party to a proceeding before it, stay the operation of a
direction, order, report, notice or decision.

(2) La Commission d'appel de l'environnement peut, sur requête présentée par une
partie à une instance devant elle, suspendre
l'application d'une directive, d'un arrêté,
d'un rapport, d'un avis ou d'une décision.

La Commis·
sion d'appel
de l'environnement peut
accorder la
suspension

Whcn stay
may nol be
granlcd

(3) The Environmental Appeal Board
shall not stay the operation of a direction,
order, report, notice or decision if doing so
would result in,

(3) La Commission d'appel de l'environnement ne doit pas suspendre l'application
d'une directive, d'un arrêté, d'un rapport,
d'un avis ou d'une décision si une telle
mesure entraînerait, selon le cas:

Cas où la
suspension
n'est pas
accordée

(a) danger to the health or safety of any
person;

a) un danger pour la santé ou la sécurité
d'une personne;

(b) impairment or serious risk of impairment of any waters or any use of
waters; or

b) une dégradation ou un risque grave de
dégradation des eaux ou de leur utilisation;

(c) injury or damage or serious risk of
injury or damage to any property or to
any plant or animal life.

c) un préjudice ou un dommage ou un
risque grave de ceux-ci aux biens, aux
plantes ou aux animaux.

Righi Io
apply Io
rcmove slay:
new circumslanccs

(4) A party to a proceeding may apply for
the removal of a stay if relevant circumstances have changed or have become known
to the party since the stay was granted, and
the Environmental Appeal Board may grant
the application.

(4) Une partie à une instance peut présenter une requête pour annuler la suspension si
des circonstances pertinentes ont changé ou
ont été portées à la connaissance de la partie
depuis que la suspension a été accordée. La
Commission d'appel de l'environnement peut
accéder à la requête.

Droit de
requête pour
annuler la
suspension

Righi Io
apply to
remove stay:
ncw party

(5) A person
proceeding after
time the person
the removal of

who is made a party to a
a stay is granted may, at the
is made a party, apply for
the stay, and the Environ-

(5) La personnequi devient une partie à
une instance après que la suspension est
accordée peut présenter à ce moment une
requête pour annuler la suspension. La Corn-

Droit de
requête pour
annuler la
suspension

pendant l'appel n'est pas
automatique
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mental Appeal Board may grant the application.

mission d'appel de l' environnement peut
accéder à la requête.

(6) The Environmental Appeal Board, on
the application of a party under subsection
(4) or (5), shall remove a stay if failure to do
so would have one or more of the results
mentioned in clauses (3) (a) to (c). 1990,
C. 18, S. 8.

(6) La Commission d'appel de l'environnement, sur requête présentée par une partie
en vertu du paragraphe (4) ou (5) , annule la
suspension si son maintien entraînerait une
ou plusieurs des conséquences mentionnées
aux alinéas (3) a) à c) . 1990, chap. 18, art. 8.

103.-(1) A person who has authority

103 (1) La personne à qui la présente loi

under this Act to make a direction, order,
notice or decision affecting land also has
authority to prohibit any person with an
interest in the land from dealing with the
land in any way without first giving a copy of
the direction , order, notice or decision to
each person acquiring an interest in the land
as a result of the dealing.

accorde le pouvoir de donner une directive
ou un avis, de prendre un arrêté ou de rendre une décision touchant un bien-fonds a
également le pouvoir d'interdire à toute personne qui a un intérêt sur le bien-fonds d'effectuer une opération quelconque relativement à celui-ci sans d'abord donner une
copie de la directive , de l'arrêté, de l'avis ou
de la décision à chaque personne qui acquiert
un intérêt sur le bien-fonds par suite de cette
opération.

Registration
of prohibitions

(2) A certificate setting out a prohibition
referred to in subsection (1) may be registered in the proper land registry office on the
title of the land to which the prohibition
relates , if the certificate is in the prescribed
form, is signed by the Director and is accompanied by a registrable description of the
land.

(2) Le certificat établissant l'interdiction
visée au paragraphe (1) peut être enregistré
sur le titre du bien-fonds auquel s'applique
l'interdiction au bureau d'enregistrement
immobilier compétent, s'il est rédigé selon la
formule prescrite, s'il est signé par le directeur et s'il est accompagné d'une description
du bien-fonds sous forme enregistrable.

Enregistrement de l'interdiction

Idem

(3) A prohibition set out in a certificate
that is registered under subsection (2) is,
from the time of registration, deemed to be
directed to each person who subsequently
acquires an interest in the land.

(3) L'interdiction établie dans un certificat
enregistré en vertu du paragraphe (2) est,
dès son enregistrement, réputée s'appliquer à
chaque personne qui acquiert ensuite un
intérêt sur le bien-fonds.

Idem

Prohibited
dealings with
land voidable

(4) A dealing with land by a person who is
prohibited under subsection (1) or (3) from
dealing with the land without giving a copy
of a direction , order , notice or decision is
voidable at the instance of a person who was
not given the copy before acquiring an interest in the land as a result of the dealing.

(4) L'opération relative à un bien-fonds
effectuée par une personne à qui le paragraphe (1) ou (3) interdit d'effectuer une opération à l'égard du bien-fonds sans donner une
copie de la directive, de l'arrêté , de l'avis ou
de la décision est susceptible d'annulation à
la demande d'une personne à qui la copie n'a
pas été donnée avant qu'elle acquière un
intérêt sur le bien-fonds par suite de l'opération.

Les opérations interdites sont
susceptibles
d'annulation

Registration
of withdrawal of
prohibition

(5) A certificate of withdrawal of a prohibition referred to in this section may be registered in the proper land registry office on
the title of the land to which the prohibition
relates, if the certificate is in the prescribed
form, is signed by the Director and is accompanied by a registrable description of the
land.

(5) Le certificat de retrait d'une interdiction prévue au présent article peut être enregistré sur le titre du bien-fonds auquel s'applique l'interdiction au bureau d'enregistrement immobilier compétent, s'il est
rédigé selon la formule prescrite, s'il est
signé par le directeur et s'il est accompagné
d'une description du bien-fonds sous forme
enregistrable.

Enregistrement du
retrait de l'interdiction

Idem

(6) On the registration under the Registry
Act of a certificate of withdrawal of a prohibition in accordance with subsection (5), the
land registrar may delete the entries in the
abstract index of the certificate setting out
the prohibition and the certificate of withdrawal of the prohibition .

(6) Au moment d'enregistrer , aux termes
de la Loi sur /'enregistrement des actes, un
certificat de retrait d'une interdiction conformément au paragraphe (5), le registrateur
peut radier, dans le répertoire par lot, les
inscriptions du certificat établissant l'interdiction et du certificat de retrait de l'interdiction.

Idem

Removal of
stay by
Environmental
Appeal
Board

Certain dealings with
land prohibited

La Commission d'appel
de l'environnement
annule la suspension

Opérations
interdites
concernant
les biensfonds
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Dcfinitions

(7) Registration of a certificate of withdrawal of a prohibition in accordance with
subsection (5) has the effect of revoking the
prohibition. 1990, c. 18, s. 36.

104.-{l) In this section,
"make" includes issue or give; ("prendre")
"order" includes direction, requirement,
report or notice. ("arrêté")
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(7) L'enregistrement d ' un certificat de
retrait d'une interdiction conformément au
paragraphe (5) a pour effet de révoquer l'interdiction. 1990, chap. 18, art. 36.

Idem

104 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

«arrêté» S'entend en outre d'un décret, d'une
ordonnance, d'une directive, d'une exigence, d'un rapport ou d'un avis. ( «order»)
«prendre» S'entend en outre du fait de délivrer ou de donner. ( «make»)

Ordcrs

(2) The authority to make an order under.
this Act includes the authority to require the
persan or body to whom the order is directed
to take such intermediate action or such procedural steps or both as are related to the
action required or prohibited by the order
and as are specified in the order. 1983, c. 51,
s. 7 (1).
.

(2) Le pouvoir de prendre un arrêté en
vertu de la présente loi, comprend celui
d'exiger de la personne ou de l'organisme
visés par l'arrêté de prendre les mesures provisoires ou d'adopter la procédure à suivre
liées à l'action que requiert ou interdit l'arrêté et qu'il précise. 1983, chap. 51, par. 7
(1 ).

Arrétés

Idem

(3) A persan who has authority under this
Act to make an order requiring that a thing
be done on land also has authority to make
an order requiring any persan who owns,
occupies or has the charge, management or
contrai of the land to permit access to the
land for the purpose of doing the thing. 1990,
C. 18, S. 37.

(3) La personne à qui la présente loi
accorde le pouvoir de prendre un arrêté exigeant qu'une chose soit faite sur un bienfonds a également le pouvoir de prendre un
arrêté enjoignant à toute personne qui est
propriétaire du bien-fonds, qui en est l'occupant ou qui en a la responsabilité, la gestion
ou le contrôle de permettre l'accès au bienfonds dans le but de faire cette chose. 1990,
chap. 18, art. 37.

Idem

( 4) This section a pp lies with respect to
every order made under this Act whether or
not the order was made before the 9th day of
November, 1983. 1983, c. 51, s. 7 (2), part.

(4) Le présent article s'applique aux arrêtés et aux décrets pris, ainsi qu'aux ordonnances rendues en vertu de la présente loi,
que ces arrêtés, décrets ou ordonnances aient
été ou non pris ou rendues avant le 9 novembre 1983. 1983, chap. 51, par. 7 (2), en
partie.

Champ d'application

105. The counsel or agent acting on

105 L'avocat ou le représentant qui agit

behalf of the Crown, by notice to the clerk of
the Ontario Court (Provincial Division), may
require that a provincial judge preside over a
proceeding in respect of an offence under
this Act. 1988, c. 54, s. 82, part, revised.

au nom de la Couronne peut, par avis au
greffier de la Cour de !'Ontario (Division
provinciale), exiger qu'un juge provincial
préside à une instance relative à une infraction à la présente loi. 1988, chap. 54, art. 82,
en partie, révisé.

106.-{l) Any document given or served
under this Act or the regulations is sufficiently given or served if it is,

106 (1) Les documents donnés ou signifiés aux termes de la présente loi ou des
règlements pris en application de celle-ci le
sont suffisamment si ces documents, selon le
cas:

• Applics to
ail orders

Prcsiding
judge

Service

(a) delivered personally;

a) sont remis à personne;

(b) sent by mail addressed to the persan
to whom delivery or service is required
to be made at the latest address for
the persan appearing on the records of
the Ministry; or

b) sont envoyés par courrier à la personne à qui la remise ou la signification doit être faite, à la dernière
adresse de la personne figurant dans
les dossiers du ministère;

(c) given or served in accordance with
regulations made under this Act
respecting service. 1990, c. 18,
S. 38 (1).

c) sont donné~_Q_U signifiés conformément
aux règlements pris en application de
la présente loi relativement à la signification. 1990, chap. 18, par. 38 (1).

Juge qui
préside

Signification
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service
deemed
made

(2) Where service is made by mail, the
service shall be deemed to be made on the
fifth day after the day of mailing unless the
person on whom service is being made establishes that the person did not, acting in good
faith, through absence, accident, illness or
other cause beyond the person's control
receive the document until a later date. 1988,
C. 54, S. 82, part; 1990, C. 18, S. 38 (2).

(2) Si la signification est faite par courrier,
elle est réputée faite le cinquième jour qui
suit· le jour de la mise à la poste, à moins que
son destinataire ne démontre qu'agissant de
bonne foi, du fait de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour un autre motif
indépendant de sa volonté , il n'a reçu le
document que plus tard. 1988, chap. 54, art.
82, en partie; 1990, chap. 18, par. 38 (2).

107.-(1) Every person that contravenes

107 (1) La personne qui contrevient à la

this Act or the regulations is guilty of an
offence. 1986, c. 68, s. 41 , part; 1988, c. 54,
S. 88.

présente loi ou aux règlements est coupable
d'une infraction. 1986, chap. 68, art. 41, en
partie; 1988, chap. 54 , art. 88.

Offence
re order ,
notice ,
direction

(2) Every person that faits to comply with
an order, notice , direction, requirement or
report made under this Act, other than an
order under section 84, is guilty of an
offence. 1986, c. 68, s. 41 , part; 1988, c. 54,
S. 88; 1990, C. 18, S . 17.

(2) La personne qui ne se conforme pas à
un arrêté ou un décret pris, une ordonnance
rendue, un avis donné, une directive, une
exigence ou un rapport établis en vertu de la
présente loi, à l'exclusion d'un arrêté prévu à
l'article 84, est coupable d'une infraction.
1986, chap. 68, art. 41, en partie; 1988, chap.
54, art. 88; 1990, chap. 18, art. 17.

Infraction à
l'égard d'un
arrêté, d'une
ordonnance

Offence
re licence ,
permit ,
approval

(3) Every person that contravenes a term
or condition of a licence, permit, approval or
report made under this Act is guilty of an
offence. 1986, c. 68, s. 41, part; 1988, c. 54,
S. 88.

(3) La personne qui contrevient à une des
conditions d'une licence, d'un permis, d'une
approbation ou d'un rapport rendus ou établis en vertu de la présente loi est coupable
d'une infraction. 1986, chap. 68, art. 41, en
partie; 1988, chap. 54, art. 88.

Infraction à
l'égard d'une
licence, d'un
permis, d'une
approbation

Application
to
subss. 75 (6)
or 77 (3)

(4) Subsections (1) to (3) do not apply in
respect of subsection 75 (6) or 77 (3). 1986,
C. 68, S. 41, part.

(4) Les paragraphes (1) à (3) ne s'appliquent pas à l'égard du paragraphe 75 (6) ou
77 (3). 1986, chap. 68, art. 41, en partie.

Non-application aux par.
75 (6) ou
77 (3)

Penalty

108.-(1) Every person convicted of an
offence under this Act is liable on conviction
for each day or part of a day on which the
offence occurs or continues to a fine of not
more than $10,000 on a first conviction and
not more than $25 ,000 on each subsequent
conviction. 1986, c. 68, s. 41, part; 1989,
C. 72, S. 32, part.

108 (1) La personne qui est déclarée
coupable d'une infraction à la présente loi est
passible , sur déclaration de culpabilité, pour
chaque journée ou partie de journée au
cours de laquelle l'infraction est commise ou
se poursuit, d'une amende d'au plus 10 000 $
à l'égard d'une première déclaration de culpabilité et d'une amende d'au plus 25 000 $ à
l'égard de chaque déclaration de culpabilité
subséquente. 1986, chap. 68, art. 41, en
partie; 1989, chap. 72_, art. 32, en partie.

Peine

Idem , corporation

(2) Where a corporation is convicted of an
offence un der this Act, the maximum fine
that may be imposed for each day or part of
a day on which the offence occurs or continues is $50,000 on a first conviction and
$100,000 on each subsequent conviction and
notas provided in subsection (1). 1986, c. 68,
s. 41, part; 1988, c. 54, s. 83; 1989, c. 72,
s. 32, part.

(2) Lorsqu'une personne morale est déclarée coupable d'une infraction à la présente
loi, l'amende maximale qui peut être imposée pour chaque journée ou partie de journée au cours de laquelle l'infraction est commise ou se poursuit est de 50 000 $ à l'égard
d'une première déclaration de culpabilité et
de 100 000 $ à l'égard de chaque déclaration
de culpabilité subséquente, contrairement à
ce que prévoit le paragraphe (1). 1986, chap.
68, art. 41, en partie; 1988, chap. 54, art. 83;
1989, chap. 72, art. 32, en partie.

Idem, personne morale

Application
to
subss . 75 (6)
or 77 (3)

(3) Subsections (1) and (2) do not apply in
respect of subsection 75 (6) or 77 (3). 1986,
C. 68, S. 41, part.

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas à l'égard du paragraphe 75 (6) ou
77 (3). 1986, chap. 68, art. 41, en partie.

Non-applicat ion des par.
75 (6) ou
77 (3)

Offences re
actual pollution

109.-(1) Every person convicted of an
offence under this Act in respect of subsection 30 (1) or clause 33 (2) (b) is liable, in
addition to or in substitution for the penalties
set out in section 108, to imprisonment for a

109 (1) La personne déclarée coupable
d'une infraction à la présente loi à l'égard du
paragraphe 30 (1) ou de l'alinéa 33 (2) b) est
passible , en plus de la peine prévue à l'article
108 ou au lieu de cette peine , d'une peine

1nfractions en
cas de pollution

Offence ,
general
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Quand la
signification
est réputée
faite

Infraction
générale
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term of not more than one year. 1986, c. 68,
41,part.

d'emprisonnement d'au plus un an. 1986,
chap. 68, art. 41, en partie.

Idem, corporation

(2) Where a corporation is convicted of an
offence in respect of subsection 30 (1) or
clause 33 (2) (b), the fine that may be
imposed for each day or part of a day on
which the offence occurs or continues is not
Jess than $2,000 and not more than $100,000
on a first conviction and not Jess than $4,000
and not more than $200,000 on each subsequent conviction and not as provided in section 108. 1986, c. 68, s. 41, part; 1988, c. 54,
s. 84; 1989,c. 72,s. 32,part.

(2) Lorsqu'une personne morale est déclarée coupable d'une infraction à l'égard du
paragraphe 30 (1) ou de l'alinéa 33 (2) b),
l'amende qui peut être imposée pour chaque
journée ou partie de journée au cours de
laquelle l'infraction est commise ou se poursuit est d'au moins 2 000 $ et d'au plus
100 000 $ à l'égard d'une première déclaration de culpabilité, et d'au moins 4 000 $ et
d'au plus 200 000 $ à l'égard de chaque déclaration de culpabilité subséquente, contrairement à ce que prévoit l'article 108. 1986,
chap. 68, art. 41, en partie; 1988, chap. 54,
art. 84; 1989, chap. 72, art. 32, en partie.

Idem , pcr·
sonne morale

Notice

(3) Subsection (1) does not apply unless
the court is satisfied that the person was notified, before entering his or her plea, that a
penalty would be sought under subsection
(1). 1986, c. 68, s. 41, part.

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique que si
le tribunal est convaincu que la personne a
été avisée, avant d'inscrire son plaidoyer,
qu'une peine serait demandée en vertu du
paragraphe (1). 1986, chap. 68, art. 41, en
partie.

Avis

Subsequent
a>nviction

110. For the purposes of determining the
penalty to which a person is liable under section 108 or 109, a conviction for an offence
under this Act is a subsequent conviction if
the person has previously been convicted of
an offence under,

110 Afin de déterminer la peine dont une
personne est passible aux termes de l'article
108 ou 109, la déclaration de culpabilité
d'une personne à l'égard d'une infraction à la
présente loi constitue une déclaration de culpabilité subséquente si la personne a été
déclarée coupable antérieurement à l'égard
d'une infraction à l'une des lois suivantes :

Déclaration
de culpabilit~
subséquente

(a) this Act, other than an offence related
to subsection 75 (3) or sections 76 to
79;

a) la présente loi, exception faite du
paragraphe 75 (3) ou des articles 76 à
79;

(b) the Environmental Protection Act,
other than for an offence related to
Part VII or Part VIII; or

b) la Loi sur la protection de /'environnement, exception faite de la partie VII ou VIII;

(c) the Pesticides Act. 1988, c. 54, s. 85.

c) la Loi sur les pesticides. 1988, chap.
54, art. 85.

S.

Penalty re
monetary
bene fit

Order to
protect and
rcstorc
environrncnt

111. The court that convicts a persan of

111 Le tribunal qui déclare une personne

an offence under this Act, in addition to any
other penalty imposed by the court, may
increase a fine imposed upon the persan by
an amount equal to the amount of the monetary benefit acquired by or that accrued to
the person as a result of the commission of
the offence, despite any maximum fine elsewhere provided. 1986, c. 68, s. 41, part.

coupable d'une infraction à la présente loi
peut, en plus d'imposer une autre peine, augmenter une amende imposée à la personne
d'un montant équivalent au montant du
bénéfice pécuniaire que la personne a acquis
ou qui lui est revenu par suite de la perpétration de l'infraction, et ce, malgré l'établissement d'une amende maximale dans une autre
disposition. 1986, chap. 68, art. 41, en partie.

112.-{1) Upon its own initiative or upon
motion by counsel for the prosecutor, the
court that convicts a persan of an offence
under this Act, in addition to any other penalty imposed by the court, may order the
person to take ail or part of the action
applied for to prevent, decrease or eliminate
the effects on the environment of the offence
and to restore the environment within the
period or periods of time specified in the
order. 1986, c. 68 , s. 41, part; 1988, c. 54,
S. 88.

112 (1) De sa propre initiative ou sur
motion de l'avocat du poursuivant, le tribunal qui déclare une personne coupable d'une
infraction à la présente loi peut, en plus
d'imposer une autre peine, ordonner à la
personne de prendre une partie des mesures
ou toutes les mesures demandées pour
empêcher ou éliminer les conséquences de
l'infraction sur l'èrivironnement naturel ou en
atténuer la portée, et pour reconstituer l'environnement naturel dans le ou les délais que
précise l'ordonnance. 1986, chap. 68, art. 41,
en partie; 1988, chap. 54, art. 88.

Peine oonccr·
nant le ~n~·
fi cc
~cuniairc

Ordonnance
en vue de la
protection et
de la rcconstitulion de
l'environne·
ment naturel
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Other
condilions

(2) An order under subsection (1) may
contain such other conditions relating to the
circumstances of the offence and of the person that contributed to the commission of the
offence as the court considers appropriate to
prevent similar unlawful conduct or to contribute to rehabilitation. 1986, c. 68, s. 41,
part; 1988, c. 54, s. 88.

(2) Une ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (1) peut être assortie des autres
conditions relatives aux circonstances de l'infraction et à la situation de la personne qui a
pris part à la perpétration de l'infraction que
le tribunal juge opportunes pour empêcher
d'autres actes illicites du même genre ou
pour contribuer à la reconstitution de l'environnement. 1986, chap. 68, art. 41, en partie;
1988, chap. 54, art. 88.

Autres conditions

Varia lion
of order

(3) The court that made an order under
subsection (1) may, at any time upon its own
initiative or upon application by counsel for
the prosecutor or upon the application of the
person convicted or counsel or agent for the
person convicted, with notice to the other
party, after a hearing or, with the consent of
the parties, without a hearing, make any
changes in or additions to the conditions prescribed in the order that in the opinion of the
court are rendered desirable by a change in
circumstances. 1986, c. 68, s. 41, part; 1988,
C. 54, S. 88.

(3) Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu du paragraphe (1) peut, en
tout temps et de sa propre initiative ou à la
requête de l'avocat du poursuivant, ou à la
requête de la personne déclarée coupable ou
de son avocat ou mandataire, apporter aux
conditions prescrites à l'ordonnance les modifications et les adjonctions qui, selon le tribunal, sont devenues souhaitables en raison
d'un changement de circonstances. Le tribunal doit en aviser l'autre partie et peut faire
ces modifications et ces adjonctions après
une audience ou, avec le consentement des
parties, sans audience. 1986, chap. 68, art.
41, en partie; 1988, chap. 54, art. 88.

Modification
de l'ordonnance

Conflict

( 4) Nothing in subsection (1) authorizes
the making of an order that conflicts with an
order, notice, direction or requirement or
prevents the implementation of a report previously made under this Act by the Minister
or a Director, but an order may be made
under subsection (1) supplementing the provisions of an order in respect of the prevention, decrease or elimination of harm to the
environment and the restoration of the environment.

(4) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet
d'autoriser que soit rendue une ordonnance
qui est incompatible avec un arrêté, un avis,
une directive ou une exigence, faits antérieurement en vertu de la présente loi par le
ministre ou un directeur ou d'empêcher la
réalisation d'un rapport du même genre.
Toutefois, il peut être rendu en vertu du
paragraphe (1) une ordonnance qui complète
les dispositions d'une ordonnance visant à
empêcher, ou à éliminer un préjudice à l'environnement naturel ou à en atténuer la portée, ou à reconstituer l'environnement naturel.

Incompatibilité

Time
period

(5) The court that makes an order under
subsection (1) shall specify in the order the
period for which it is to remain in force,
which shall not be for more than one year
from the date when the order takes effect.

(5) Le tribunal qui rend une ordonnance
en vertu du paragraphe (1) précise dans l'ordonnance la période pendant laquelle celle-ci
reste en vigueur. Cette période ne dépasse
pas un an à compter de la date à laquelle
l'ordonnance entre en vigueur.

Durée

Continuation
in force

( 6) Where a person bound by an order
under subsection (1) is imprisoned, the order
continues in force except in so far as the
imprisonment renders it impossible for the
person to comply for the time being with the
order. 1986, c. 68, s. 41, part.

(6) Lorsqu'une personne visée par une

Suspension
for defaull
in paymenl
of fine

113.-(1) Where a person is in default of
payment of a fine imposed upon conviction
for an offence against this Act, the Environmental Protection Act, the Pesticides Act or
the regulations made under any of them, on
the application of the Director, an order may
be made under subsection 69 (2) of the
Provincial Offences Act directing that,

ONTARIO WATER RESOURCES

ordonnance rendue en vertu du paragraphe
(1) est incarcérée, l'ordonnance reste en
vigueur sauf dans la mesure où l'incarcération empêche la personne, à l'époque considérée, de se conformer à l'ordonnance. 1986,
chap. 68, art. 41, en partie.

113 (1) Lorsqu'une personne fait défaut
de payer une amende imposée à l'égard
d'une déclaration de culpabilité pour une
infraction à la présente loi, à la Loi sur la
protection de l'environnement, à la Loi sur les
pesticides et aux règlements pris en application de ces lois, le directeur peut demander
qu'une ordonnance soit rendue en vertu du
paragraphe 69 (2) de la Loi sur les infractions
provinciales, prévoyant l'application des

Ordonnance
toujours en
vigueur

Suspension
pour défaul
de payer une
amende
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mesures suivantes jusqu'à ce que la personne
ait payé l'amende :
(a) one or more of the person's licences
be suspended ; and

a) d'une part, qu'une ou plusieurs des
licences de la personne soient suspendues;

(b) no licence be issued to the persan,

b) d'autre part, qu'aucune licence ne soit
délivrée à la personne.

until the fine is paid.
Duty of
Dircctor

(2) The Director shall ,

Fonctions du
directeur

(2) li incombe au directeur :

(a) on being informed of an outstanding
order referred to in subsection (1),
suspend the person's licence , if it is
not already suspended under another
order referred to in subsection ( l);
and

a) dès qu'il est informé de l'existence
d'une ordonnance visée au paragraphe
(1) , de suspendre la licence de la personne, si cette licence n'est pas déjà
sous le coup d'une suspension en vertu
d'une autre ordonnance visée au paragraphe (1);

(b) on being informed that the fine and
any applicable prescribed administrative fee for the reinstatement of the
licence are paid, reinstate the licence,
unless the Director has been informed
that,

b) dès qu'il est informé que l'amende et
les droits d'administration prescrits, le
cas échéant, pour remettre en vigueur
la licence ont été acquittés de remettre
en vigueur la licence à moins qu ' il
n'ait été informé :

(i) there is another outstanding
order referred to in subsection
(1) directing that the licence be
suspended, or

(i) soit qu'il existe une autre ordonnance visée au paragraphe (1) en
vertu de laquelle la licence doit
être suspendue,

(ii) the licence is suspended under
any other order or under another
statu te.

(ii) soit que la licence est suspendue
en vertu d'une autre ordonnance
ou d'une autre loi.

Rcgulations

(3) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prescribing forms and
procedures and respecting any matter considered necessary or advisable to carry out
effectively the intent and purpose of this section.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut , par règlement, prescrire les formules et
traiter de toute question jugée utile ou nécessaire pour réaliser efficacement l'objet du
présent article .

Règlements

Dcfinilion

(4) In this section, "licence" means a
licence or permit under this Act or the regulations. ("licence") 1986, c. 68, s. 41, part.

(4) Dans le présent article , «licence» s'entend d'une licence ou d'un permis au sens de
la présente loi ou des règlements. («licence»)
1986, chap. 68, art. 41, en partie.

Définition

Act of
officcr, etc.

114. For the purposes of this Act and the
regulations, an act or thing done or omitted
to be done by an officer, official , employee
or agent of a corporation in the course of his
or her employment or in the exercise of his
or her powers or the performance of his or
her duties shall be deemed to be also an act
or thing done or omitted to be done by the
corporation. 1986, c. 68, s. 41, part; 1988,
C. 54, S. 86.

114 Pour l'application de la présente loi et
des règlements , un acte ou une omission de
la part d ' un agent, d'un dirigeant , d ' un
employé ou d'un mandataire d'une personne
morale dans le cadre de son emploi ou dans
l'exercice de sa charge est réputé aussi un
acte ou une omission de la part de la personne morale . 1986, chap. 68, art . 41, en
partie; 1988, chap. 54, art. 86.

Acte d'un
dirigeant

Dcfinition

US.-{ 1) In this section , "official document" means,

llS (1) Dans le présent
«document officiel» s'entend :

Définition

article,

(a) an approval , certificate , consent,
licence, notice , permit , order or return
under this Act or the regulations ;

a) d'une approbation, d'un certificat,
d'un consentement , d'une licence ,
d'un avis , d'un permis , d'un arrêté ,
d' une ord~nce ou d'un état au sens
de la présente loi ou des règlements;

(b) a certificate as ta service of a document mentioned in clause (a);

b) d'un certificat attestant la signification
d'un document visé à l'alinéa a);
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(c) a certificate or report as to the analysis, description, ingredients, quality,
quantity or temperature of any solid,
liquid or gas or any combination of
any of them;

c) d'un certificat ou d'un rapport qui
porte sur l'analyse, la description, les
ingrédients, la qualité, la quantité ou
la température d'un solide, d'un
liquide ou d'un gaz, ou d'une combinaison de ces éléments;

(d) a certificate or report as to the analysis, description, quality or quantity of
any odour, heat, sound, vibration,
radiation or any combination of any of
them;

d) d'un certificat ou d'un rapport qui
porte sur l'analyse, la description, la
qualité ou la quantité d'une odeur, de
la chaleur, d'un son, d'une vibration,
d'une radiation ou d'une combinaison
de ces éléments;

(e) a certificate or report as to the custody
of any solid, liquid or gas or any combination of any of them ;

e) d'un certificat ou d'un rapport qui
porte sur la garde d'un solide, d'un
liquide ou d'un gaz, ou d'une combinaison de ces éléments;

(f) a certificate as to the custody of any
book, record or report or as to the
custody of any other document; or

f) d'un certificat qui atteste la garde d'un
livre, d'un dossier ou d'un rapport, ou
qui porte sur la garde d'un autre document;

(g) a certificate as to whether or not any
document or notification was received
or issued by the Minister or the Ministry under this Act or the regulations.
("document officiel")

g) d'un certificat qui atteste si un document ou une notification a été reçu ou
délivré par le ministre ou le ministère ·
en vertu de la présente loi ou des
règlements. («official document»)

Official
documents
as evidence

(2) An official document, other than an
official document mentioned in clause (1) (c)
or (d), that purports to be signed by the Minister or an employee in the Ministry shall be
received in evidence in any proceeding as
proof, in the absence of evidence to the contrary, of the facts stated in the official document without proof of the signature or position of the persan appearing to have signed
the official document.

(2) Un document officiel qui n'est pas un
document officiel visé à l'alinéa (1) c) ou d)
et qui se présente comme étant signé par le
ministre ou par un employé du ministère est
reçu en preuve dans toute instance pour établir, à défaut de preuve contraire, les faits
énoncés dans le document officiel, sans qu'il
soit nécessaire de prouver l'authenticité de la
signature ou la qualité de la personne qui
semble avoir signé le document officiel.

Documents
officiels servant de
preuve

Idem

(3) An official document mentioned in
clause (1) (c), (d) or (e) that purports to be
signed by an analyst shall be received in evidence in any proceeding as proof, in the
absence of evidence to the contrary, of the
facts stated in the official document without
proof of the signature or position of the persan appearing to have signed the official document. 1986, c. 68, s. 41, part.

(3) Un document officiel visé à l'alinéa (1)
c), d) ou e) qui se présente comme étant
signé par un analyste est reçu en preuve dans
toute instance pour établir, à défaut de
preuve contraire, les faits énoncés dans le
document officiel, sans qu'il soit nécessaire
de prouver l'authenticité de la signature ou la
qualité de la personne qui semble avoir signé
le document officiel. 1986, chap. 68, art. 41,
en partie.

Idem

Duty of
director or
officer

116.-(1) Every director or officer of a
corporation that engages in an activity that
may result in the discharge of any material
into or in any waters or on any shore or bank
thereof or into or in any place that may
impair the quality of the water of any waters
contrary to this Act or the regulations has a
duty to take all reasonable care to prevent
the corporation from causing or permitting
such unlawful discharge. 1988, c. 54, s. 87.

116 (1) L'administrateur ou le dirigeant
d'une personne morale qui exerce une activité qui pourrait entraîner le rejet dans des
eaux quelconques, sur la berge de celles-ci
ou ailleurs-, d'une matière susceptible de
dégrader ces eaux contrairement à la présente loi ou aux règlements, a le devoir
d'exercer une prudence raisonnable afin
d'empêcher la personne morale de causer ou
de permettre ce rejet illégal. 1988, chap. 54,
art. 87.

Devoir de
l'administrateur ou du
dirigeant

Offence

(2) Every persan who has a duty under
subsection (1) and who fails to carry out that
duty is guilty of an offence.

(2) Quiconque a un devoir aux termes du
paragraphe (1) et omet de s'en acquitter est
coupable d'une infraction.

Infractions
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(3) L'administrateur ou le dirigeant d'une
personne morale peut être déclaré coupable
en vertu du présent article, même si la perso nne morale n'a pas été poursuivie ou
déclarée coupable. 1986, chap. 68, art. 42, en
partie.

Déclaration
de culpabilit~

RESSOURCES EN EAU DE L'ONTARIO
Llability to
conviction

(3) A director or officer of a corporation
is liable to conviction under this section
whether or not the corporation has been
prosecuted or convicted. 1986, c. 68, s. 42,
part.

